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UNE PROPOSITION DE LA LIGUE
AU GOUVERNEMENT FRANÇAIS

Le Comité Central, réuni le 26 mars, a pris la résolution suivante qui a été remise au Pré¬
sident du Conseil, le 31 mars, par le Bureau de la Ligue :

Le Comité Central, fermement attaché au principe du respect des engagements librement
consentis, se félicite que la France sut fait constater par les puissances locarniennes e. par le
Conseil de la Société des Nations la violation des traités qu'a commise le Gouvernement du Reîcfe
en réoccupant la zone rhénane.

Ls Comité Central se félicite également que la France ait prouvé sa bonne foi en offrant
de soumettre à la Cour de La Haye la question de la compatibilité du Pacte franco-soviétique et
du Pacte de Locarno, et que l'Angleterre ait prouvé sa bonne foi en déclarant qu'elle ne revien¬
drait pas sur sa signature.

Le Comité Central estime que, le bon droit de la France une fois reconnu, les mesures d'or¬
dre provisoire à prendre pour la durée des négociations n'offrent qu'un intérêt secondaire, mais
que, par contre, la France se doit de n'être pas à la remorque et de prendre elle-même l'initia¬
tive d'un plan d'organisation de la pais.

En conséquence, le Comité Central dem ande au Gouvernement français de proposer sans
retard la convocation d'une grande Conférence européenne où toutes les nations se réuniraient
sur un pied d'égalité et de déposer sur le bureau de cette Conférence une Charte de la Paix com¬

prenant les sis articles suivants :

1* Signature entre toutes les nations d'Europe, y compris l'U.R.5.5., d'un pacte de non-

agression pour une période de 50 années ;

2° Définition des mesures économiques devant être prises automatiquement par la So¬
ciété des Nations contre tout Etat reconnu coupable du manquement au pacte de non-agression ;

3° Retour du Reich à ia Société des Nations ;

4° Etude d'une distribution équitable des mandats coioniaux et des matières premières ;

5° Remaniement, dans ie sens d'une facilité d'application plus grande, de l'article 19 du
Pacte de la Société des Nations, prévoyant l'examen des « traités devenus inapplicables », ainsi
que des « situations internationales dont le maintien pourrait mettre en péril la paix du monde » ;

6° Limitation immédiate, puis réduction simultanée et contrôlée de tous les armements—
nationalisation sans délai de toutes les industries de guerre.

Le Comité Centrai n'attache pas de valeur aux pactes de non-agression partiels qui per-
meltraicni à une nation quelconque de maintenir provisoirement la paix sur un point de l'Eu¬
rope pour porter la guerre sur un autre. I! estime que la paix est indivisible. 1! croit que le Gou¬
vernement, en proposant les moyens pratiques d'assurer cette paix indivisible par la sécurité
collective, servira, d'une façon digne de la France, les intérêts communs de notre pays et de
l'humanité.



LIBRES OPINIONS*

LES MÉTALLURGISTES FRANÇAIS
ARMENT L'ALLEMAGNE

Par M. Pau! ELBEL

M. Paul ELBEL, député, 'président 'du 'Comité
économique 'de la S., D. N.f vient d'adresser à
M. le président du Conseil la lettre suivante :

Monsieur le Président,
Les récents événements politiques ne peuvent

manquer d'appeler à nouveau l'attention sur les
exportations dés matières premières pouvant être
utilisées à des lins militaires. L'opinion publique
constatera en particulier avec un certain étonne-
ment que, dans le fléchissement général de nos
échanges avec l'Allemagne, seules se maintiennent
à des chiffres extrêmement élevés nos exportations
de minerais de fer à destination des usines alle¬
mandes. La moyenne mensuelle pour l'année 1935
dépasse 500.000 tonnes, ce qui revient à dire que
d'heure en heure, jour et nuit, un train complet
de 70 wagons de minerai de fer part des mines
de Lorraine pour ravitailler l'industrie lourde alle¬
mande.
Alors que toutes nos exportations vers l'Alle¬

magne ont été, de la part du Keich, l'objet de
restrictions extrêmement sévères, la valeur des mi¬
nerais de fer exportés de Lorraine vers l'Allema¬
gne représente aujourd'hui 30 % de la valeur
totale de nos exportations à destination de ce
Pa>'s-

Sans vouloir faire allusion à l'éventualité dé
sanctions économiques sur lesquelles les gouverne¬
ments représentés à la S.D.N. auront peut-être à
se prononcer, je me permets d'appeler votre atten¬
tion, Monsieur le Président, sur l'intérêt qu'il peut
y avoir à réduire dès maintenant, dans une pro¬
portion considérable, nos exportations de minettes
vers l'Allemagne.

X" Du point de vue de l'économie générale, il
ne parait pas que nous ayons intérêt à forcer ainsi
nos exportations de minerais de fer. Il est reconnu
en effet que les ressources de nos mines du bassin
de Briey sont loin d'être inépuisables et qu'à la
cadence d'extraction actuelle l'exploitation devrait

•Les articles insérés sous cette rubrique n'engagent
que la responsabilité de leurs auteurs. — N.D.L.R,

en cesser dans cinquante ou soixante ans environ.
La prudence la plus élémentaire semble donc nous
commander de ralentir le rythme de cette exploi¬
tation.

2° Dans les circonstances économiques actuelles
alors que l'Allemagne est notre débitrice, nous
n'avons aucun intérêt, semble-t-il, à chercher à
accroître par tous les moyens nos chiffres d'exporr
tation vers un pays qui paie mal, dont les accords
de clearing marquent un retard considérable, et
qui manifeste la plus grande répugnance à accep¬
ter notre exportation de produits agricoles et de
produits fabriqués.

30 On ne saurait invoquer, en faveur de l'expor¬
tation des minerais de fer, les doctrines de libé¬
ralisme économique qui prévalaient il y a quelques
années mais que le gouvernement allemand a été
le premier à fouler aux pieds.
4° Enfin, l'utilisation faite par le gouvernement

allemand de cette importation massive de matières
premières justifierait amplement toutes mesures res¬
trictives qui seraient prises actuellement sans qu'il
y ait même à prononcer le mot de sanction éco¬
nomique.
Je serai très heureux d'apprendre qué vous

avez bien voulu faire mettre cette importante ques¬
tion à l'étude et vous prie de croire, Monsieur le
Président, etc.

PàUL ELBEL

EN VENTE :

INDUSTRIES DE GUERRE
et

INDUSTRIES DE PAIX
par Francis DELAIS!

Prix : 2 francs

Dans nos bureaux, 27, rue Jean-Dolent, Paris-
14V (C.C. 218-25 Paris.)
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RÉFLEXIONS SUR LA CRISE
Par Mile Suzanne COLLETTE

L'hebdomadaire allemand Das mue Tagebuck
a consacré son numéro du 14 mars à l'examen de
la crise internationale ouverte par la violation uni¬
latérale du Pacte de Locarno et la remilitarisation
de la zone rhénane

Il rappelle à ce propos >un certain nombre de
faits et de documents irréfutables dont le rappro¬
chement mérite d'être soumis à la réflexion des li¬
gueurs.

On y trouve notamment les textes par lesquels
le gouvernement hitlérien a renouvelé à diverses
reprises son adhésion explicite au Pacte qu'il vient
de dénoncer.

Tel ce « Mémorandum » adressé au gouverne¬
ment français le 13 mars 1934 où il est dit qu'eu
ce qui concerne le pacte de Locarno, « le gouver¬
nement allemand n'a jamais mis en doute la vali¬
dité de ce pacte » et que « lorsque le gouvernement
français a soulevé la question, le gouvernement
allemand s'est contenté d'attirer son attention sur
le fait que la collaboration internationale était
Susceptible de revêtir à l'avenir une forme telle
que des données nouvelles fassent apparaître com¬
me désirable l'adaptation du Traité à cette forme.

« De l'avis du gouvernement allemand — est-il
en outre affirmé — il ne pourrait s'agir en tout
cas, que de modifications relevant de la technique
juridique, inais ces modifications n'affecteraient
pas le contenu politique des clauses du Pacte de
Locarno. »

— Puis, c'est, un mois plus tard, la note adres¬
sée au gouvennement anglais par le gouvernement
du Reich et qui contient ceci :

« Point 6. •— Le gouvernement allemand recon¬
naît les Traités de Locarno, même pour l'avenir. »
— C'est encore, le 22 mai 1935, le discours pro¬

poncé par Hitler au Reic-hstag, où le chancelier
déclare que seuls peuvent être dénoncés les « trai¬
tés de contrainte i> tandis que les a traités volon¬
taires » doivent être respectés — et où il promet
« d'observer scrupuleusement tout traité librement
signé, même s'il est antérieur à l'arrivée de son

gouvernement au pouvoir ».

*
» «

Dans son discours au Reichstag, Hitler n'en a
pas moins déclaré le 7 mars dernier que le Pacte
de Locarno avait « pratiquement cessé d'exister ».

On connaît le prétexte qu'il invoque pour jus¬
tifier cette volte-face.: Sa promesse de respecter

Locarno ne valait qu'aussi longtemps que « les
autres » le respecteraient eux-mêmes. Or, en con¬
cluant le traité franco-soviétique, la France a
prétend-il — violé la première le pacte rhénan.
On sait aussi quels arguments le gouvernement

français a pu, sans recevoir le moindre démenti,
opposer à la thèse allemande.
Au moment où le traité franco-soviétique a été

signé à Moscou le 2 mai 1935, les puissances ga¬
rantes du Pacte de Locarno ont été consultée^.
L'Angleterre et l'Italie ont l'une et l'autre décla¬
ré qu'elles ne jugeaient pas ce traité incompari-ble avec le Pacte rhénan. Le Gouvernement aiv
glais a renouvelé à plusieurs remises cette décla¬
ration au gouvernement allemand. Le 25 mai 1935
ce dernier avait, dans une note adressée au Gou¬
vernement français, élevé des objections contre le
traité franco-soviétique.
Le 25 juin 1935 le gouvernement français a ré¬

futé ces objections dans une note qui n'a jamais
reçu de réponse.
Le Gouvernement allemand a négligé de recou¬

rir à la procédure d'arbitrage prescrite par les
accqrds de Locarno eux-mêmes. Invité solennelle¬
ment par M. Flandin, le 25 février dernier, à
porter le litige devant la Cour internationale de
la Haye, le chancelier Hitler a répondu le 14 mars
dans son discours de Munich : « Nous ne nous
laisserons pas traîner devant les Cours de Justice
internationales ». Sa réplique aux accords de Lon¬
dres du 19 mars confirme son refus.
Bien plus, invité à maintes reprises à donner

son adhésion au <c Pacte de l'Est » — .pacte pure¬
ment défensif, ouvert à tous et conçu dans le ca¬
dre de la Société des Nations — le gouvernement •
du Reich s'y est, depuis un an, obstinément refusé.
Si bien que — comme le déclarait, le 22 mars,

M Herriot dans son discours de Lyon — la thèse
de l'Allemagne revient à dire ceci : « Je ne veux
pas signer le Pacte de l'Est avec vous. Je vous
défends de le faire sans moi ».

Cette thèse apparaît particulièrement inadmis¬
sible si i'on se remémore les faits suivants.
L'un des premiers actes du chancelier Hitler*

après son arrivée au pouvoir, a été de ratifier, le
5 mai 1933, le Traité de Berlin de 1926 : traité
postérieur au Pacte de Locarno, que le gouverne¬
ment allemand n'a pas cru cependant devoir sou¬
mettre au gouvernement français.

Ce Traité de Berlin, <jui renouvelait celui de
Rapallo, établissait dcf relations d'amitié entre
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ie Troisième Reich et l'Union soviétique. Traité
'de non-agression et de non-assistance à l'agres¬
seur, il n'offre avec le pacte franco-soviétique
qu'une seule différence : il n'envisage pas--expli¬
citement la possibilité d'une assistance militaire
effective en cas de guerre.

Par la ratification de ce Traité, le gouvernement
de M. Hitler reprenait à son compte « la ligne de
Rapallo ». Bien plus, une lettre interprétative,
annexée au Traité, déclarait expressément que
l'Allemagne s'engageait à se faire à la S.D.N. le
« défenseur de l'Union soviétique », à s'opposer
le cas échéant, à l'application de sanctions con¬
tre la Russie et à ne participer en aucun cas à
une action internationale contre l'Union sovié¬
tique. Ge texte constituait le seul traité qui ga¬
rantît alors le gouvernement des Soviets contre
une (( croisade » antibolchevique.
Ainsi, ce fut Hitler qui s'empressa de ratifier ce

Traité de Berlin que ses prédécesseurs, Briining,
Papen, Schleicher, avaient hésité à proroger.
Son désir de nouer d'étroites relations avec la

Russie soviétique né se borna "pas à ce seul géste
diplomatique.
Dans son discours au Reichstag, le 30 juin 1934,

Hitler soulignait les efforts qu'il avait entrepris
■m pour continuer à entretenir d'amicales relations
avêc la Russie ». Prenant acte du fait que des di¬
vergences de conceptions fondamentales existaient
entre le Reich et î'.Union .soviétique, il-affirmait
que les deux pays pourraient « d'autant plus na¬
turellement veiller à. -leurs intérêts communs » que
leurs gouvernements respectifs se garderaient réci¬
proquement de toute ingérence dans la politique
intérieure des deux Etats." Et il ajoutait : « C'est
pourquoi nous saluons l'effort de stabilisation en¬
trepris dans l'Est européen, au moyen d'un sys¬
tème de pactes destinés à consolider la paix ».

Non seulement Hitler, qui reproche aujourd'hui
à la'France d'avoir traité avec la Russie soviéti¬
que, n'a donc pas dédaigné de le faire avant elle;
non seulement il ne-voyait alors aucun « obstacle
moral » à collaborer avec le « bolchevisme régime
de violence qui aspire à la domination du monde »
(discours du' 7 mars 1936) — mais encore il « sa¬
luait un système de pactes » destiné à nouer des
liens entre la Russie et d'autres puissances !
Il y a mieux encore. Le 12 avril 1935, — le D.

N.B. ;— l'agence officielle du Reich — publiait
une information de Stresa, relatant l'exposé, fait
par M. John Simon au cours de la réunion de !a
journée : « Il a ajouté que de nouvelles informa¬
tions lui étaient parvenues [de Berlin] aujour¬
d'hui même. », Le baron de Neurath, a-t-il dit.
« a fait savoir à Tembassadeur d'Angleterre à
Berlin, que l'Allemagne était prête à adhérer à
un pacte oriental de non-agression, même si quel¬
ques-uns des autres signataires de ce Pacte de¬
vaient conclure entre eux des accords particuliers
en vue d'aboutir à des obligations rennroou-.s
d'assistance mutuelle ». — Ce qui signifie que "vingt
jours, avant la signature à Moscou du Traité fran¬

co-soviétique, le Reich en avait admis le principe
En présence de ces faits et de ces textes, l'on si

demande vainement où trouver cette « opposition
de principe » irréductible, si bruyamment invoquée
par Hitler, entre le Pacte de Locarno et le Pacte
franco-soviétique d'une part, entre le IIIe Reich et
l'adhésion au Pacte de l'Est d'autre part.
Faut-il voir dans cette brusque répugnance

d'Hitler à traiter avec l'Union soviétique le souci
"tardif de protéger la civilisation occidentale dont
il s'est fait comme l'on sait, le zélé défenseur/lui
qui se déclaré l'élu du « Tout Puissant » pour bar¬
rer la route à la « révolution mondiale » ?
Mais comment expliquer alors l'empressement

avec lequel il n'a cessé d'offrir des crédits à ce
gouvernement communiste qu'il prétend considé¬
rer comme l'abomination de la désolation?... 200
millions de marks en 1933, 600 millions en 1934,
200 millions en 1935, 500 millions à une pé¬
riode plus récente, s'il faut en croire la "déclaration
de Molotov au dernier Congrès des Soviets.- On
apprenait même le 24 mars courant qu'en réponse
à la violation de Locarno, l'Office du Commerce
Extérieur de l'Union Soviétique, venait de rom¬
pre de sa propre initiative les pourparlers engagés
en vue de l'octroi par l'Allemagne d'un crédit
d'un milliard de marks soit environ six milliards
de francs...

Faut-il peut-être rechercher dans le programme
extérieur de l'Evangile Mein Kam-pf la clef de
cette énigme ? Et « l'obstacle moral » que dresse
devant Hitler le pacte franco-soviétique, n'est-ce
point simplement le fait que le rapprochement
franco-russe contrecarre d'une manière inoppor¬
tune son plan d'isolement de la France ?

*
* *

L'un des "griefs" formulés par Hitler dans son
discours au Reichstag le 7 mars dernier a été le
mépris où l'on aurait tenu ses propositions de
pacte aérien.

« J'ai, dit-il, fait une proposition concrète ie
pacte aérien fondé sur la parité de la France, de
l'Angleterre et de l'Allemagne. .Le, résultat-a été
que ma proposition .n'a pas été prise'en considéra¬
tion et qu'il a été introduit dans l'équilibre euro¬
péen un facteur asiatico-européen dont la valeur
militaire est incalculable. »

... Le pacte aérien serait dû à l'initiative de
Hitler ? Ce n'est point ce qui ressort du discours
prononcé à la Chambre des Communes par M.
Eden ,1e 9 mars.

« Le 6 mars — dit M. Eden — j'ai prié l'am¬
bassadeur d'Allemagne de venir me voir a-u Fo-
reign Office et je lui ai renouvelé, dans les mêmes
termes, la proposition que l'ambassadeur de Sa
Majesté a Berlin avait faite une lois de plus: au
Chancelier du Reich le 13' décembre dernier, lui
demandant de hâter enfin les négociations con-
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cernant, le Pacte aérien entre les puissances locar-
nienhes. La Chambre des Communes doit se sou¬

venir que l'idée de ce pacte a été soulevée la pre¬
mière fois.à Londres au cours des conversations
franco-britanniques qui eurent lieu en février 1935.
j'ai.exposé à l'ambassadeur que je n'estimais nul¬
lement impossible de négocier un tel pacte, même
dans la situation compliquée créée par la guerre
italorabyssine, et je priai l'ambassadeur d en in¬
fermer sans délai son gouvernement. J'ajoutai que
le gouvernement de Sa Majesté jugeait que le mo¬
ment était enfin venu de transformer en réalités
pratiques les sentiments si souvent exprimés dans
des discours. »

Paroles que corrobore l'intervention de Samuel
Hoare au cours de la même séance : ..« Lorsque
j'étais secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères
j'ai tenté l'impossible pour .faire aboutir un pacte
aérien. Je n'y suis .pas parvenu. C'est un fait
qu'au cours des derniers mois, le pacte aérien a
reculé de plus en plus, dans le lointain ».

Le président du Conseil français, ne rappelait-il
pas. également, le 8 mars, que six mois durant,
le gouvernement anglais et le gouvernement fran¬
çais avaient -insisté auprès du gouvernement du
Reich pour entamer des négociations sur le Pacte
aérien, et que l'Allemagne s'était constamment
dérobée, quelles que fussent les propositions pré¬
sentées par Londres et Paris?
—:Da.na son discours électoral dé Munich, Hitler

s'est vanté de « marcher comme un somnambule
sur la voie que la Providence » lui a « prescrite ».
■Faut-il attribuer -à ce « somnambulisme » les sin¬

gulières défaillances de mémoire du Chancelier et
l'inconscience souveraine avec laquelle il traite- la
vérité ?

L'affreux drame est qu'en régime de dictature,
le destin de tout un peuple et la paix de tout
un monde puissent dépendre d'un mythomane.
Pour juger équitablement des événements pré¬

sents on ne saurait perdre de vue qu'en réoccu¬
pant militairement la Rhénanie le gouvernement
allemand n'a violé aucune frontière et que, si
condamnable que soit, à tous égards, son coup
de force, il n'est que la conséquence d'un évé¬
nement infiniment plus grave : la reconstitution
de l'armée allemande. Ce qui compte, c'est moins
la présence de 50.000 hommes en Rhénanie que
le dressage et l'équipement permanent de plus
d!un million d'hommes.

*
♦ *

Telle est l'opinion du rédacteur du Neues Tage-
buch. Selon lui, la résignation avec laquelle l'Eu¬
rope a accepté les coups de force précédents appor¬
tait à Hitler l'encouragement à persévérer. L'in¬
différence relative qui a accueilli son réarmement
peut rendre partiellement inintelligible au peuple
allemand — peu clairvoyant de nature et aveuglé
comme l'on sait — l'indignation si vive et si légi¬
time que suscitent en Europe la dénonciation de

Locarno et la remilitarisation de la zone. Et c'est
tout le tragique de l'histoire franco-allemande
d'après-guerre que cette politique à contretemps
qui aggrave les malentendus.
Ici, la Ligue des Droits de l'Homme a son mot

à dire et des souvenirs à rappeler. Si l'armée alle¬
mande s'est reconstituée sans contrôle et sans

frein, c'est parce que l'Allemagne a pu sortir de'la
Société des Nations sans émouvoir l'Europe, sans
que les peuples prissent la décision virile de mener
à bien le désarmement progressif de tous.

Combien apparaît sage et clairvoyante, à la
lueur des jours précédents, la résolution votée par
le, Comité Central le 19 octobre 1933 et qui lui
valut alors, de la part de certains ligueurs, des
attaques si virulentes!...

« Le gouvernement hitlérien — disait-elle —

quitte- la Conférence du Désarmement parce qu'il
a perdu l'espoir d'y obtenir l'autorisation de
réarmer... Son but est de se soustraire aux obli¬
gations internationales : respect des Droits de
l'Homme, limitation et contrôle des armements...
Quiconque en France exploite la rupture au béné¬
fice d'un renoncement définitif au désarmement
général, et d'une politique contraire à la Société
des Nations, seconde l'Allemagne hitlérienne et
fait son jeu... L'échec avoué de la Conférence
du Désarmement laisserait à l'Allemagne milita¬
riste les mains libres... Le réarmement de l'Alle¬
magne peut être encore empêché... non pas, cer¬
tes, par Ses opérations militaires... mais éh pla¬
çant l'Allemagne dans la nécessité de se plier à
la loi internationale...

«' Avec ou sans l'Allemagne, la Conférence du
Désarmement doit cpQtinùer... elle doit-aboutir ra¬
pidement à un accord de principe... Cet accord
conclu, l'Allemagne sera invitée, sans y être con¬
trainte, à lui donner son adhésion. Mais dans le cas
où elle réarmerait, alors la Société des Nations se
trouverait fondée à prescrire les mesures collecti¬
ves applicables à tout Etat dont les actes mettent
la paix en péril : mesures exclusivement économi¬
ques... » .

Que fit-on, hélas ! au lieu de poursuivre cette
sage politique que tout commandait : la paix du
monde, la sécurité du monde et l'intérêt véritable
du peuple allemand? Le gouvernement Doumergue
mit pratiquement fin à la Conférence du Désarme¬
ment- par la note du 17 avril 1934 qui repoussait
les propositions anglaises.

Ce n'est pas sans un grand serrement de cœur
qu'on lit dans le discours de M. Baldsvin, pro¬
noncé à la Chambre des Communes, le 9 mars der¬
nier :

. .

<( La Chambre se rappellera qu'après le départ
de l'Allemagne de la Conférence, des négociations
diplomatiques furent engagées en vue de jeter un
pont sur le fossé. Les conversations s'avérèrent
inutiles et, au mois de janvier, il y a deux ans,
le gouvernement de Sa Majesté tenta un effort
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suprême pour sauver la situation en rédigeant un
mémorandum qui offrait, à son avis, pour ce qui
est de la limitation des armements, la base d'un
compromis sur lequel, pensait-il, on pouvait et on
devait aboutir à un accord... En ce qui concerne
l'Allemagne, le mémorandum fut accepté sous ré¬
serve de certaines modifications. Ces dernières
constituaient de la part du Chancelier Hitler une
offre concrète de limitation des armements et elles
furent consignées dans le Livre Blanc Cind 4.559
qui fut présenté à la Chambre et, au reçu de ces
suggestions, une question fut posée au gouverne¬
ment français, lui demandant s'il serait disposé
à accepter nos propositions, telles qu'elles se trou¬
vaient modifiées par l'Allemagne, à supposer qu'un
accord intervînt sur la question des garanties d'exé¬
cution d'une convention de désarmement... La ré¬
ponse du gouvernement français fut négative... i>

Dès lors, noûs étions rentrés dans la ronde infer¬
nale. Les 300.000 hommes acceptés par Hitler de¬
venaient un rniHion et le réarmement allemand jus-
tiffôit tous les autres, jusques et y compris le réar¬
mement anglais.

Est-il trop tard pour que la France aide l'Eu¬
rope à reprendre conscience d'elle-même ?

Puisse notre pays si merveilleusement apte à
faire brusquement face au danger — pourvu qu'il
soit grave — mesurer la portée de la partie qui se
joue ! Puisse-t-il, après tant d'occasions man-
quées, ne pas laisser passer la dernière chance qui
lui reste offerte de sauver tout ensemble la sécurité
collective et la sécurité nationale, la solidarité de
tous les peuples et la paix du monde !

Son rôle n'est pas de se mettre à la remorque
des dictateurs.

C'est à lui d'offrir au monde la charte de la
paix capable, sous le contrôle de la Société des
Nations, de permettre aux Etats de désarmer en¬
semble. Cette Charte de la Paix, le Comité
Central de la Ligue en a tracé les grandes
lignes. Il appartient au gouvernement français de
s'en saisir. Il appartient au peuple français, appe¬
lé à désigner ses représentants, de lui donner son
adhésion et son appui.

Suzanne COLLETTE.

cm mâiis hier
eleih

UNE PROTESTATION DE LA LIGUE

La Ligue des Droits de l'Homme a reçu
d'Add:s-Abeba le télégramme suivant ;

« Dans le but de réaliser rapidement ses

ambitions de conquêtes, l'Italie emploie les
moyens les plus barbares pour exterminer le
peuple éthiopien qui résiste héroïquement à
l'envahisseur malgré la supériorité d'arme¬
ments plus modernes et plus perfectionnés,
malgré le monopole absolu qu'elle détient sur
le ciel d'Ethiopie par les forces aériennes.
L'Italie a violé ouvertement encore ses engage¬
ments internationaux en employant largement
les gaz asphyxiants et similaires non seule¬
ment contre nos troupes, mais encore plus con¬
tre les populations civiles se trouvant même à
plusieurs centaines de kilomètres des zones

d'opérations. Nous élevons nos protestations
les plus énergiques contre les procédés inhu¬
mains pratiqués par l'Italie malgré ses propres

engagements. Nous vous demandons d'agir
énergiquement afin de faiie cesser le plus ra¬

pidement possible ces barbaries qui sont un

crime contre l'humanité entière. — Associa¬
tion patriotique éthiopienne. »

La Ligue des Droits de l'Homme qui, depuis
le début du conflit italo-éthiopien, n'a cessé
de s'élever contre l'agression italienne, s'asso¬
cie à la protestation des Ethiopiens. Eile ex¬

prime son indignation du bombardement san¬

glant de Harrar, viile ouverte.

Elle regrette que la Société des Nations, ou¬
blieuse de son rôle et de ses engagements, per¬
mette la prolongation d'une guerre atroce et
tolère des actes de barbarie commis au nom de
la civilisation contre des populations sans dé¬
fense.

Elle fait appel à l'opinion européenne pouf
obtenir des gouvernements représentés à la
Société des Nations l'application rigoureuse
de sanctions efficaces, en vue de mettre un

terme à ces procédés inhumains.

(31 mars 1936.)

Demandez le tract

UNE BASTILLE Â PRENDRE
Gratuit dans nos bureaux
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LA CRISE INTERNATIONALE
(DOCUMENTS)

—— —

I. - LE PACTE DE LOCARNO

Le Président de l'Empire allemand, Sa Majesté
le Roi des Belges, le Président de la République
française, Sa Majesté, le Roi du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande et des Territoires
britanniques au-delà des mers, Empereur des In¬
des, Sa Majesté le Roi d'Italie,
Soucieux de satisfaire au désir de sécurité et de

protection qui anime les Nations qui ont eu à su¬
bir le fléau de la guerre de 1914-1918
Constatant l'abrogation des Traités de neutra¬

lisation de la Belgique et conscients de la nécessité
d'assurer 1a. paix dans la zone qui a été si fréquem¬
ment le théâtre des conflits européens ;

Et également animés du désir sincère de donner
à toutes les Puissances signataires intéressées des
garanties complémentaires dans le cadre du Pacte
de la Société des Nations et des Traités en vigueur
entre elles ;

Ont résolu de conclure un Traité à ces fins et
ont désigné pour leurs plénipotentiaires, savoir...
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou¬

voirs, reconnus en bonne et due forme, sont conve¬
nus des dispositions suivantes :

Article premier. — Les Hautes Parties
Contractantes garantissent individuellement et
collectivement, ainsi qu'il est stipulé dans les
articles ci-après, le maintien du statu quo ter¬
ritorial, résultant des frontières entre l'Alle¬
magne et la Belgique et entre l'Allemagne et
la France, et l'inviolabilité desdîtes frontières,
telles qu'elles sont fixées par ou en exécution
du Traité de Paix signé à Versailles le 28 juin
1919, ainsi que l'observation des dispositions
des articles 42 et 43 dudit Traité, concernant
la zone démilitarisée.

Art. 2. — L'Allemagne et la Belgique, et de
même l'Allemagne et la France, s'engagent
réciproquement à ne se livrer de part et d'au¬
tre à aucune attaque ou invasion et à ne recou¬
rir de part et d'autre en aucun cas à la guerre.

Toutefois,; cette stipulation ne s'applique pas,
s'il s'agit :

!i) De l'exercice du droit de légitime défense,
c'est-à-dire de s'opposer à une violation de l'en¬
gagement de l'alinéa précédent ou à une contra¬
vention flagrante aux articles 42 ou 43 dudit Traité
de Versailles, lorsqu'une telle contravention cons¬
titue un acte non provoqué d'agression et qu'en
raison du rassemblement de forces armées dans la
zone démilitarisée, une action immédiate est néces¬
saire ;

2) D'une.action en application Se l'article 16 du
Pacte de la Société des Nations ;

3) D'une action en raison d'une décision prise
par l'Assemblée .ou par le Conseil de la .société
des Nations, ou en application de l'article 15,
alinéa 7 du Pacte 'de la Société des Nations, pour¬
vu que, dans ce dernier cas,- cette action soit^dïri-
gée contre un Etat qui, le premier, s'est livré a une
attaque. .

Art. 3,— Prenant en considération les enga¬
gements respectifs pris par elles dans l'arti¬
cle 2 du présent Traité, l'Allemagne et la Bel¬
gique, et l'Allemagne et la France s'engagent
à régler par voie pacifique et de la manière
suivante toutes question-- de quelque nature
qu'elles soient, qui viendraient à les diviser et
qui n'auraient pu être résolues par les procé¬
dés diplomatiques ordinaires.

Toutes questions au sujet desquelles les Par¬
ties se contesteraient réciproquement un droit
seront soumises à des j«ces, à la décision des¬
quelles les Parties s'engagent à se oeeformer.

Toute autre question sera soumise à une
commission de conciliation et, si l'arrangement
proposé par cette Commission n?est pas agréé
par les deux Parties, la question sera portée
devant le Conseil de la Société des Nations,
statuant conformément à l'article 15 du Pacte
de la Société ;
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Les modalités de ces méthodes de règlement
pacifique sont l'objet de Conventions particu¬
lières signées en date de ce jour.

Art. 4. — 1) Si l'une des Hautes Parties
Contractantes estime qu'une violation de l'ar¬
ticle 2 du présent Traité ou une contravention
aux articles 42 ou 43 du Traité de Versailles
a été ou est commise, elle portera immédiate¬
ment la question devant le Conseil de la So¬
ciété des Nations ;

2) Dès que le Conseil de la Société des Na¬
tions aura constaté qu'une telle violation ou
contravention a été commise, il en donnera
sans délai avis aux Puissances signataires du
présent Traité, et chacune d'elles s'engage à
prêter, en pareil cas, immédiatement son assis¬
tance à la Puissance contre laquelle l'acte in¬
criminé aura été dirigé ;

3) En cas de violation flagrante de l'article
2 du présent Traité ou de contravention fla¬
grante aux articles 42 ou 43 du Traité de Ver¬
sailles, par l'une des Hautes Parties Contrac¬
tantes, chacune des autres Puissances Contrac¬
tantes s'engage, dès à présent, à prêter immé¬
diatement son assistance à la Partie contre la¬
quelle une telle violation ou contravention aura
été dirigée, dès que ladite Puissance aura pu
se rendre compte que cette violation constitue
un acte non provoqué d'agression et qu'en
raison soit du franchissement de la frontière,
soit de l'ouverture des hostilités ou du rassem¬
blement de forces armées dans la zone démili¬
tarisée, une action immédiate est nécessaire.
Néanmoins, le Conseil de la Société des Na¬
tions, saisi de la question conformément au
premier paragraphe du présent article, fera
connaître le résultat de ses constatations. Les
Hautes Parties Contractantes s'engagent, en

pareil cas, à agir en conformité avec les recom¬
mandations du Conseil qui auraient recuelli
l'unanimité des voix, à l'exclusion des voix des
Représentants des Parties engagées dans le»
hostilités.

ART. 5„.—fca~5fîf)ulation de l'article 3 du pré-
-^CTrrTTraité est placée sous la garantie des Hautes
Parties Contractantes, ainsi qu'il est prévu ci-
après :

Si l'une des Puissances mentionnées à l'arti¬
cle 3 refuse de se conformer aux méthodes de
règlement pacifique, ou d'exécuter une déci¬
sion arbitrale ou judiciaire et commet une vio¬
lation de i'articie 2 du présent Traité ou une

contravention aux articles 42 ou 43 du Traité
de Versailles, les dispositions de l'article 4 du
présent Traité s'appliqueront.

Dans le cas où, sans commettre une violation de
l'article 2 du présent Traité ou une contravention
aux articles 42 ou 43 du Traité de Versailles, une
des Puissances mentionnées à l'article 3 refuserait
de se conformer aux méthodes de règlement paci¬
fique ou d'exécuter une décision arbitrale ou judi¬
ciaire, l'autre Partie saisira le Conseil de la Société
des Nations qui proposera les mesures à prendre ;
les Hautes Parties contractantes se conformeront
à ces dispositions.
Art. 6. — Les dispositions du présent Traité

ne portent pas atteinte aux droits et obligations
résultant pour les Hautes Parties contractantes .du
Traité de Versailles, ainsi que des arrangements
complémentaires, y compris ceux signés à Londres,
le 30 août 1924.

ART. 7. — Le présent Traité, destiné à assurer
le maintien de la paix et conforme au Pacte de la
Société des Nations, ne pourra être interprété
comme restreignant la mission de cclle-ci de pren¬
dre les mesures propres à sauvegarder efficace¬
ment la paix du monde.
ART. 8. — Le présent Traité sera enregistré à la

Société des Nations, conformément au Pacte de la
Société. Il restera en vigueur jusqu'à ce que, sur la
deman.de de l'une ou de l'autre des Hautes Parties
Contractantes, notifiée aux autres Puissances signa¬
taires trois mois d'avance, le Conseil, votant à la
majorité des deux tiers au moins, constate que la
Société des Nations assure aux Hautes Parties
Contractantes des garanties suffisantes, et le Traité
cessera alors ses effets à l'expiration d'un délai
d'une année.

ART. 9. — Le présent Traité n'imposera aucune
obligation à aucun des Dominions britanniques ou
à l'Inde, à moins que le Gouvernement de ces Do¬
minions ou de l'Inde ne signifie qu'il accepte ces
obligations.

ART. 10. — Le présent Traité sera ratifié et le3
ratifications seront déposées à Genève, dans les
archives de la Société des Nations, aussitôt que
faire se pourra.

Il entrera en vigueur dès que toutes les ratifica¬
tions auront été dépesées et que l'Allemagne sera
devenue Membre de la Société des Nations.

Le présent Traité, fait en un seul exemplaire,
sera déposé aux archives de la Société des Nations,
dont le Secrétaire général sera prié de remettre à
chacune des Hautes Parties contractantes des co¬

pies certifiées conformes.
En foi de quoi les Plénipotentiaires sus-nom¬

més ont signé le présent Traité.
Fait à Locarno, le seize octobre mil neuf cent

vingt-cinq.
{Suivent les signatures.')
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IL - LA RUPTURE DU PACTE

LE MÉMORANDUM ALLEMAND
(7 Mars 1936)

Dès que fut connu le pacte signé le 2 mai 1935
entre la France et l'U. R. S. S., le gouvernement
allemand a attiré l'attention des gouvernements
des autres puissances signataires du pacte rhénan
de Locarno sur le fait que les obligations assumées
par la France dans le nouveau pacte ne sont pas
compatibles avec ses obligations résultant du pacte
rhénan. Le gouvernement allemand a exposé alors
eii détail les raisons juridiques et politiques qui
motivent son point de vue. Il a exposé les rai¬
sons juridiques dans le mémorandum allemand du.
25 mai 1935, les raisons politiques au cours des
nombreuses conversations diplomatiques qui ont
fait suite à ce mémorandum. Les gouvernements
intéressés ont été également informés- que leur
réponse écrite au mémorandum allemand et leurs
arguments exposés par voie diplomatique ou .dans
des déclarations publiques, n'ont pu ébranler le
point de vue du gouvernement allemand.
En fait, toute Ta discussion menée sur ces ques¬

tions publiquement et par voie diplomatique de¬
puis le mois de mai 1935, a confirmé sur tous les
points l'opinion du gouvernement allemand telle
qu'elle a été exposée dés le début.

1° Il est incontesté que le traité franco-soviéti¬
que est dirigé exclusivement contre VAllemagne ;

3° Il est incontesté que lq France, dans-ce pacte,
assume des obligations pour, le cas. d'un conflit
entre.l'Allemagne et l'Union soviétique,1 Ces obli¬
gations dépassent la mission qui peut être confiée
à la France par le statut de la Société des Nations.
Elles obligent la France a une action miiitaire
contre l'Allemagne, même dans le cas où elle ne
pourrait invoquer une recommandation ou même
une décision préalable du conseil de la Société. des
nations ;

2°. Il est incontesté que la France a pis à l'égard
de TUnion soviétique des engagements qui revien¬
nent pratiquement à la faire agir, le cas échéant,
comme si ni le pacte de la Société des Nations, ni
le pacte rhénan qui s'appuie sur ce pacte, n'étaient
en vigueur. .

Cette conséquence du traité' franco-soviétique
n'est pas écartée du fait que la France a fait la
réserve qu'elle prétendait n'être pas obligée à une
action -miiitaire contre l'Allemagne au cas où cette
action .l'exposerait à une sanction de la part de
l'Italie et de la Grande-Bretagne.,
Cette réserve perd sa valeur du seul fait que le

pacte rhénan ne repose pas seulement sur des ga¬
ranties de la Grande-Bretagne et de l'Italie, mais
en premier lieu sur les obligations fixées dans les
relations entre la France et. l'Allemagne. Par con¬
séquent, il s'agit uniquement de savoir si la.prance,
en assumant ces nouvelles obligations contrac¬

tuelles, est restée dans les limites qui ont été im¬
posées par le pacte rhénan pour ses relations avec
l'Allemagne,
Le gouvernement 'du Reich est obligé de répon¬

dre par la négative.
Le pacte rhénan avait pour but de garantir la

paix à l'ouest de l'Europe du fait que l'Allema¬
gne, d'une part, la'France et la Belgique d'autre
part, s'engageaient, dans leurs relations réci¬
proques, à renoncer à jamais à se servir de la force
militaire,
Lors de la conclusion du pacte, certaines excep¬

tions à cette renonciation à la guerre dépassant le
droit de légitime défense ont été admises. La
raison en était, comme tout le monde le sait, que
la France avait assumé auparavant, à l'égard de
la Pologne et de la Tchécoslovaquie, des obli¬
gations d'alliances au'elle ne voulait pas sacrifier
à l'idée de la garantie absolue de la paix à l'Ouest.
L'Allemagne avait alors admis, en raison de

la pureté de sa conscience, ces limitations du re¬
noncement à la guerre. Elle n'a pas contesté les
traités avec la Pologne et la Tchécoslovaquie que
le représentant de la France avait déposés sur la
table de Locarno, mais cela supposait évidemment
que ces traités s'adaptaient à la construction du
pacte rhénan et ne contenaient aucune disposition
concernant l'application de l'article 16 du statut de
la Société des Nations, tel qu'il en existe dans les
nouvelles conventions franco-soviétiques.
Ceci était en conformité avec le contenu de ces

traités particuliers, qui avaient été communiqués
au gouvernement du Reich. Les exceptions auto¬
risées par le pacte rhénan ne sont pas formelle¬
ment limitées, il est vrai, à la Pologne et à la
Tchécoslovaquie, mais elles sont formulées d'une
manière abstraite. Cependant le sens de toutes
les négociations se rapportant à cette question
indique clairement qu'on voulait trouver le moyen
d'accorder la renonciation franco-allemande à la
guerre et le maintien désiré par la France des
alliances qu'elle avait assumées.
Par conséquent, si la France fait état aujour¬

d'hui de l'autorisation formulée abstraitement par
le pacte rhénan de possibilités de guerre pour-
conclure une nouvelle alliance contre l'Allemagne
avec un Etat fortement armé au point de vue mi¬
litaire, si-elle, restreint ainsi et d'une manière si
décisive la portée de la renonciation à la guerre
qu'elle a conclue avec l'Allemagne, et si, comme
il a été exposé plus haut, elle n'observe même
pas les limitations juridiques formellement éta¬
blies, il en résulte une situation entièrement nou¬
velle, et le système politique du pacte rhénan est
entièrement détruit, aussi bien pour le fond que
de fait,



Les longs débats et les résolutions du Parle¬
ment français ont montré que la France, malgré
les représentations allemandes, est résolue à met¬
tre définitivement en vigueur le pacte avec l'Union
soviétique,
Une conversation diplomatique a même établi

que la France se considère maintenant comme
déjà liée par la signature du pacte, qui a eu lieu
le 2 mai 1935.
Devant un tel développement de la politique

européenne, le gouvernement du Reich ne peut
rester inactif, s'il ne veut pas abandonner ou né¬
gliger les intérêts du peuple allemand qui lui sont
confiés. Le gouvernement du Reich au cours des
négociations de ces dernières années, a toujours
souligné qu'il voulait respecter, et accomplir toutes
les obligations résultant du pacte rhénan tant que
les autres contractants seraient prêts, de leur côté,
à observer ce pacte. Cette condition naturelle peut
être considérée comme n'étant plus observée par
la France. La France a répondu aux offres ami¬
cales et aux

. assurances magnifiques répétées de
l'Allemagne en violant le pacte rhénan.
Pour prévenir tout malentendu sur ces inten¬

tions et pour ne pas laisser le moindre doute sur
le caractère purement défensif de cette mesure,.
de même que pour exprimer son désir constant
d'une véritable pacification de l'Europe entre
Etats égaux en droits et également respectés, le
gouvernement du Reïch se déclare prêt, sur la
base des propositions suivantes, à conclure de
nouveaux accords pour établir un système de ga¬
ranties de la paie européenne.
I" Le gouvernement du Reich se déclare prêt à

ouvrir immédiatement des négociations avec la
France et la Belgique en vue de créer une zone
démilitarisée réciproque. Il se déclare prêt .à don¬
ner d'avance son consentement au plan d'une telle
zone, quelles qu'en soient la profondeur et l'éten¬
due, sous réserve d'une parité absolue.
2° Le gouvernement du Reich propose, en vue

de garantir l'intégrité et l'inviolabilité des fron¬
tières à l'ouest, de conclure un pacte de non agres¬
sion entre tAllemagne, la France et la Belgique.
Le gouvernen _nt du Reich est prêt à fixer la durée
de ce pacte à 25 ans.

3° Le gouvernement du Reich consent, au cas
où le gouvernement royal de Hollande le désire¬
rait et où les autres contractants le jugeraient op¬
portun, à comprendre.la Hollande dans le système
contractuel ;

5° Pour renforcer encore ces conventions de
sécurité entre les puissances occidentales, le gou¬
vernement du Reich est prêt à conclure le pacte
aérien propre à écarter automatiquement et effi¬
cacement un danger d'attaque aérienne subite.
6° Le gouvernement du Reich renouvelle son

offre de conclure avec les Etats limitrophes à .l'est
des pactes de non-agression analogues à celui,
conclu avec la Pologne. Comme le gouvernement
lithuanien a corrigé dans une certaine mesure son
attitude à l'égard du territoire de Memel, le gou¬
vernement du Reich retire l'exception concernant
la Lithuanie qu'il avait dû faire autrefois. li se
déclare prêt à conclure également avec la Lithua¬
nie un tel pacte de non-agression, à condition que
l'autonomie garantie au territoire de Memel soit
efficacement établie.
y" Maintenant que l'Allemagne a atteint défini¬

tivement son égalité des droits et rétabli sa pleine
souveraineté sur l'ensemble du territoire du Reich,
le gouvernement du Reick considère que le prin¬
cipal motif de sa sortie de la Société des Nations
est écarté.
8° En conséquence, il. est prêt à rentrer dans la

Société des Nations. Il exprime à cette occasion
l'espérance que dans un délai convenable des né¬
gociations amicales permettront d'éclaircir la ques¬
tion de l'égalité des droits en matière coloniale,
et celle de la disjonction du statut de la Société
des Nations de sa base de Versailles.

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS
AU PARLEMENT

(!0 Mars
Messieurs,

Un événement s'est produit dont vous avez déjà
mesuré la gravité dans l'ordre international et les
conséquences pour la sécurité de la France, Le
gouvernement devait au pays de l'éclairer dès le
premier jour. A ses représentants maintenant réu¬
nis, il a ie devoir d'exposer la situation sous tous
ses aspects.
Il y a plus de dix ans, par un traité solennel

dont la conclusion justifiait les plus ardents espoirs
Sie paix, la France, la Belgique et VAllemagne,
'avec la garantie de l'Angleterre et de l'Italie, s'in¬
terdisaient réciproquement de recourir à la guerre.
%'Allemagne s'engageait en même temps à main¬
tenir le régime de dèmilitarisation qui déjà, dans

1936)
un intérêt de sécurité générale, avait été instaure
dans la zone rhénane par le traité de paix.
Il y a trois jours, à la date du y mars, par line

communication aux autres gouvernements signa¬
taires du pacte rhénan, le gouvernement du Reich
répudiait ce traité auquel il était convenu que
seule une décision du Conseil de la Société des
Nations pouvait un jour mettre fin. En même
temps, il annonçait Son intention d'envoyer dans
la zone interdite, « à titre symbolique r, de petits
'détachements de l'armée nationale allemande. En
fait, dès le lendemain, plus de trente bataillons
'd'infanterie ou groupes d'artillerie, d'après ses
popes déclarations, étaient installés 'dans les dif¬
férentes villes de la zone.
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Dans le mémorandum remis aux gouvernements
signataires, puis dans un discours du chancelier
au Reàchstag, le gouvernement du Reich a tenté
de justifier un acte qu'aucune nation ne saurait
admettre, aussi longtemps qu'il y aura un droit
des gens incompatible avec les doctrines de force
qui tendent à placer le fait accompli au-dessus du
respect des engagements librement consentis.
Le motif immédiat allégué est la conclusion ré¬

cente par la France d'un traité qui serait incom¬
patible avec le traité rhénan de Locarno. Le gou¬
vernement allemand avait émis des doutes au su¬

jet de cette compatibilité. Le gouvernement fran-
çait les a examinés avec un soin scrupuleux. Il croit
y avoir, depuis longtemps, pleinement répondu,
puisque aussi bien sa réponse a rencontré l'avis
concordant des gouvernements qui, pour VAllema¬
gne comme pour la France, sont lès garants du
pacte rhénan, dans son esprit comme dans sa let¬
tré. Il à tenu en même temps à affirmer toute la va¬
leur, toute l'autorité qu'il attachait à cet acte.
En vain, le gouvernement allemand soutiendrait-

il aujourd'hui que le traité franco-soviétique fut
dirigé exélusivêrnent contré l'Allemagne.' Son texte
même établit qu'il a pour seul objet Vassistance
contre un Etat agresseur, et l'Allemagne n'y est
pas visée en elle-même, puisque les deux contrac¬
tants renouvellent l'engagement de poursuivre la
conclusion d'un traité plus large où leur assistance
serait assurée à l'Allemagne, si cette dernière venait
à être attaquée. Tout aussi inexacte est l'affirma¬
tion que la France assumerait à l'égard de la Rus¬
sie .des engagements allant au delà de l'assistance
què, comme membre de la Société des Nations, elle
eSt en droit de prêter à un autre membre de la So¬
ciété. Inèxacte enfin l'affirmation que la France
s'attribuerait.le droit de décider de sa seule appré-
■ciation qui est l'agresseur. Il suffit, en effet, que
le Conseil de la Société des Hâtions reconnaisse
l'agresseur pour que cette appréciation s'impose
à. la France, de même que la recommandation du
Conseil constitue la limite de son engagement. Au¬
cun engagement, enfin, ne peut l'amener à agir
comme si le pacte de la Société des Nations ni le
pacte rhénan n'étaient en vigueur, puisqu'elle ne
saurait agir à Rencontre d'une décision du Conseil,
ni à Rencontre de l'appréciation des garants du
.traité de Locarno.
Dix mois bientôt se seront écoulés au cours des¬

quels le gouvernement français a fourni au gouver¬
nement allemand toute occasion de dissiper ses'

doutes, au cours desquels le gouvernement alle¬
mand pouvait recourir à une instance impartiale,
suggérée encore récemment par le gouvernement
français. Le gouvernement du Reich a préféré se
faire seul juge de la cause, pour dénoncer libre¬
ment. le pacte rhénan et nous placer, devant le fait
accompli.
Répudiant ses engagements librement consentis,

le gouvernement du Reich voudrait pouvoir exciper
d'une inobservation par la France du pacte rhé¬
nan; il allègue que le gouvernement français se
serait fait, de cet acte, une conception contraire
à son véritable esprit. Si une exception a,été faite

— prétend-il — à l'interdiction réciproque de toute
action militaire, ce serait uniquement pour un motif
politique et au seul bénéfice d'alliances déjà con-
-clués entre la France et la Pologne, entre la France,
et la Tchécoslovaquie. Il doit être fait justice d'une
telle allégation, contraire non seulement aux faits,
mais aux principes de'justice et de droit auxquels
la France est et demeure attachée.
La seule exception faute par le pacte rhénan à

l'interdiction de la guerre l'a été, non pas en rai¬
son de certains traités —qui, au surplus, confor¬
mes au pacte de la Société des Nations, ne sont pas
des « alliances » — non pas pour des intérêts poli¬
tiques particuliers, mais pour des motifs supérieurs
de morale internationale, parce qu'il y a une mo¬
rale entre nations, parce qu'il y a une Société des
Nations fondée sur le principe que l'assistance est
due à la victime d'une agression, parce qu'il y a
un pacte qui contient des dispositions à cet égard,
et qu'aucun autre traité ne peut s'opposer à l'obser¬
vation de ces dispositions imprescriptibles. Ce n'est
que sous réserve de ce principe de justice interna¬
tionale que des traités particuliers peuvent être con¬
clus, comme c'est en vertu de ce seul principe qtiedes traités d'assistance ont pu être librement con¬
sentis.
Messieurs, s'il y avait opposition entre l'espritdes traités d'assistance conclus par la France et

l'esprit du traité de Locarno, c'est qu'il y durait
opposition entre le pacte de la Société des Nations
et le traité signé à Locarno.
Par le traité de Locarno du 16 octobre L'g25, laFrance et là Belgique d'une part, l'Allemagne d'au¬

tre part, se sont réciproquement reconnu l'inviola¬
bilité. de leurs frontières communes^ L'Allemagne
y a explicitement, et librement confirmé son adhé¬
sion sans réserve aux dispositions du traité de paixinstituant la zone rhénane 'démilitarisée. L'invio¬
labilité de ces frontières était en outre garantie
tant en faveur du Reich qu'en-faveur de la France
et de la Belgique, par la Grande-Bretagne et l'Ita¬lie.
Il était en même temps prévu que toute, mécon¬naissance des engagements pris en vertu dit traité

de Locarno (et, parmi ces engagements, ceux con¬
cernant la zone rhénane démilitarisée étaient ex¬
pressément spécifiés) serait soumise aussitôt au
Conseil de la Société des Nations, et que, dès quecelui-ci aurait constaté, une telle violation, avis en
serait donné aux puissances signataires appelées à
prêter leur assistance immédiate.
A ce traité de garantie étaient jointes des con¬

ventions d'arbitrage, notamment entre la France,
la Belgique et l'Allemagne, dans le même souci
d'assurer le règlement pacifique de toute question
susceptible de troubler la paix.
Pour apprécier l'acte de Locarno, il importe de

se souvenir de ce qu'a été l'action de la diplomatie
française depuis les traités de paix.
Après la guerre qui a laissé une profonde im¬

pression d'horreur au peuple, français, eelui-ci, qui
n'a jamais cessé de pouvoir librement, s'exprimer
dans le cadre toujours maintenu de libres institu¬
tions démocratiques, a ratifié sans réserve l'effort
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d'organisation de la paix générale contenu dans
le pacte de.,1a Société des Nations.

Ce pacte.se proposait d'établir, a la basé des re¬
lations internationales, lé respect des traités, de
tous les traités, sans distinction entre la puissance
et la faiblesse des Etats signataires.' fêlait le ré¬
gime du droit substitué à celui de la force.
Il ne comporte, d'ailleurs, aucune consolidation

obligatoire et statique des Etats dans l'évolution
historique de la civilisation humaine. Mais il pro¬
hibe formellement toute révision unilatérale soiis
Vempire de la force.
Toute proposition intéressant un meilleur amé¬

nagement des relations politiques .ou économiques
des nations entre elles est incontestablement Tece-
vablè dans le cadre de la Société des Nations, .ou
elle doit être discutée et librement réglée, , selon les.
lois d'une communauté qui n'a exclu entre ses
membres que les abus de la force et de la guerre.,
Il n'a pas dépendu de nous que certains Etats

n'aient pas adhéré à la Société des Nations ou, ce
qui est pire, qu'après y avoir adhéré, ils s'en soient
retirés.
Mais nous sommes toujours restés fidèles, quelles

qu'aient pu être certaines de nos déceptions, .au
pacte de Genève.
Récemment même, et dans des circonstances qui

troublaient nos sentiments d'amitié à l'égard, d'une
grande, puissance voisine, nous avons accompli,
non sans réaction douloureuse pour nous, notre de¬
voir. de sociétaire fidèle.
Récemment aussi, lorsqu'un traité, le pacte

francorsoviétique, -conclu par. nous, a été critiqué,
'dans son esprit et-dans sa lettre par VAllemagne,
nous n'avons pas hésité à accepter par avance l'ar¬
bitrage de la Cour, permanente de justice interna¬
tionale, montrant par. là notre respect et notre con¬
fiance dans le droit et la justice, suprême sauve¬
garde de paix pour les peuples, comme pour, les
individus.
Là ne s'est pas bornée notre contribution au

maintien et à l'organisation de bonnes relations
avec l'Allemagne. Est-il nécessaire de rappeler les
conditions dans lesquelles a été réglée la question
si délicate et si grave du territoire de la Sarre?

Ce règlement, s'est effectué sans incidents, sans
désordre, sans que le monde entier qui l'attendait
avec anxiété ait vu apparaître de menaces pour .la.
paix. Le gouvernement français, fidèle à ses 'ra-
ditions, porta le problème devant le tribunal 'des
nations il proposa lui-même 1envoi d'une police
internationale en Sarre, il s'offrit à examiner avec
le gouvernement allemand, et sous l'égide 'de gou¬
vernements étrangers, toutes les possibilités que
pouvait offrir l'avenir éi, dans le calme 'de réunions
diplomatiques, loin "de toute pression, ce. grave
problème fut réglé sans heurt, comme sans amer¬
tume. C'est un exemple parfait et, pour nous, pré¬
cieux d'un règlement dans le cadre de la légalité
internationale. Nous espérions 'ainsi que tous nos
différends, tous nos 'désaccords avec l'Allemagne
pourraient être réglés sur la même base.
Le chancelier lui-même, 'dans un discours pro¬

noncé le 15 janvier 1935, avait affirmé son désir

de collaborer à l'établissement d'une solidarité eu¬
ropéenne. Il avait .déclaré que sa volonté d'obtenir-
la reconnaissance de l'égalité des droits né le ren¬
dait pas sourd aux .appels de cette solidarité. 'On
en pouvait déduire qu'il n'opposerait pas une résis¬
tance absolue à la proposition d'entrer dans l'exa¬
men et la négociation des pactes élaborés. Mais,
peu après, il's'élevait contre le système des pactes.
En condamnant ces accords, dont il estimait diffi¬
cile de mesurer les conséquences lointaines, il a paru
faire aussi peu de cas du pacte .danubien que du ■
pacte oriental; il l'a laissé entendre au cours de
diverses interviews, disant qu'il hésiterait long¬
temps avant de les signer— puis, qu'il ne les si¬
gnerait jamais.
Messieurs, vous vous rappelez la suite historique

de ces événements, encore si proches. Deux mois
après le règlement pacifique de la question sarroise ■
qui, d'après le chancelier Itii-même, était le dernier
différend important- susceptible - d''opposer, la
France à l'Allemagne, le Reich dénonçait unilaté-.
ralemênï les clauses du traité de Versailles qui limi¬
taient ses armements.
A la suite de cette dénonciation, la Conférence

de Stresa se réunissait et le1 Conseil .de la Société
des Nations condamnait toute répudiation unila¬
térale d'un traité.
Spontanément, à Stresa, la Grande-Bretagne et

l'Italie avait tenu à réaffirmer le traité de Locarno.
Cependant, et passant outre à la réserve que la

décision de l'Allemagne aurait pu lui -inspirer, le ■
gouvernement français n'a négligé aucune occa¬
sion de poursuivre une àuvre de rapprochement
avec le gouvernement allemand.

Je tiens ici à affirmer que notre gouvernement,
et la correspondance de M. François-Ponéet 'en 'fait
foi, n'ai négligé aucune occasion dé provoquer des
explications précises et de faire passer la discus¬
sion franco-allemande .du plan général où étaient
limitées les déclarations ' publiques des dirigeants
allemands au plan concrét des réalisations.
Une fois de plus,' la réponse nous est venue du

haut de la tribune du Reïchstag, substituant à la
négociation le fait unilatéral accompli.
Alors que le gouvernement britannique èt le gou¬

vernement français, avec l'adhésion du gouverne¬
ment italien, avaient saisi le gouvernemerif alle¬
mand, dès le 3 février 1935, d'un programme de
règlement général, à conclure par libres négocia¬
tions, en vue d'organiser la sécurité en Europe par
une limitation générale, des armements dans un
régime d'égalité de 'droits, et par la collaboration
active de l'Allemagne à la Société des Nations ,
Alors que ces négociations restaient ouvertes,

ainsi qu'en témoignent les entretiens qu'eurent en
novembre les ambassadeurs d'Angleterre et 'de
France à Berlin avec le chancelier Hitler ;
Alors-que, sur une simple interview accordée à

un journaliste français, notre gouvernement en¬
voyait immêdialerhent notre 'ambassadeur deman¬
der à nouveau au chancelier Hitler de préciser, une
base 'de conversation, il nous 'q été répondu par la
répudiation 'd'un traité, qûi 'avaii été-maintes fois,
prqclamf la base librement négociée et consentie.
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des rapports franco-allemands ; il nous a été ié~
fondu -par la rèoccupation soudaine et brutale de
la zone démilitarisée, alors que le chancelier Hitler
avait déclarédans un discours du il mai 1935,
postérieur donc à la signature de Vaccord franco-
soviétique, que le gouvernement allemand voyait
dans le respect de cette zone démilitarisée une con¬
tribution à Vapaisement de VEurope.
Si l'on nous impute des torts, et toutes les fois

que l'on nous imputerait des torts, la France sera
toujours prête à se soumettre à Varbitrage de la loi
internationale.
Mais c'en serait fait du droit des peuples, et

par là même de la paix commune, si chacun pré¬
tendait se faire justice soi-même, déterminer ses
droits en fonction de ses ambitions, et, pour tout
dire, substituer la violence du fait accompli à la
loi internationale des parties.
Aussi, Messieurs, la France ne se place pas,

dans le conflit actuel, sur la position d'un égoïsme
blessé ou de garanties perdues de sa propre sécu¬
rité.

• Non. Elle pose le problème de la valeur réelle
des traités, de la garantie générale du pacte de la
Société des Hâtions pour ses adhérents, de la fidé¬
lité des sociétaires à leurs engagements ; elle pose
le problème angoissant de la force du droit devant
les droits que s*arroge la force.

Sans doute, la violation de la zone démilitari¬
sée atteint notre sécurité propre; mais, à notre avis,
elle met en cause beaucoup plus gravement l'avenir
de la paix européenne, les destinées de l'organisa¬
tion de la sécurité collective et celles de la Société
des Nations.
Personne en Europe, sans doute, 11e s'y trompe.

Mais, en le rappelant, nous éclairons la position
que nous avons prise.
Nous nous sortîmes placés dans le cadre de la

Société des Nations, parce que c'est son sort qui
va se jouer dans un futur proche.
Nous avons sollicité les signataires et garants

du traité de Locarno parce que c'est la valeur
même des traités dans les rapports internationaux
qui se joue.
Oui .donc conserverait, en effet, la moindre foi

dans les effets d'un traité, s'il suffisait pour les
détruire de la volonté du plus fort?
Alors, il faudrait en revenir résolument aux

alliances militaires, au surarmement, et, reconnais¬
sons-le, à la guerre ,dëclenchée par le ou les plus
forts ait moment le plus favorable.

. Si certains s'y résignent, qu'ils le disent claire¬
ment et nous en tirerons les conclusions utiles.
Four nous, nous mettrons toutes nos forces maté¬
rielles et morales à la disposition de la Société des
Nations afin d'éviter ce malheur irréparable pour
la civilisation européenne, sous la seule condition
que nous-soyons accompagnés dans ce combat pour
la paix par ceux qui s'y sont formellement engagés
par le pacte rhénan et avec le ferme espoir que tous
les signataires du pacte de la'Société des Nations
selon leurs moyens, et conformément à leurs obli¬
gations, lutteront à nos côtés pour un idéal dont
ils se sont déclarés solidaires.

Le chancelier Hitler, en prétendant parler au
peuple français, par dessus la tête de son gouver¬
nement, comme si un gouvernement français issu
de la représentation populaire et qui gouverne sans
contrainte pouvait ne pas incarner la souveraineté
populaire, nous a, par là même, ouvert la voie pour
nous adresser, à notre tour, au peuple allemand.
Nous lui demandons, au nom de sa culture et

des vertus de sa race, de réfléchir aux responsabi¬
lités nouvelles que certains veulent lui faire assu¬
mer devant l'Histoire.

Nous lui déclarons solennellement que nous
n'avons jamais voulu et que nous ne voudrons ja¬
mais attenter à sa liberté ni à son honneur. Nous
ri avons pas davantage pensé, ni ne voulons penser
qu'il puisse être traité d'une façon plus défavora¬
ble que les autres peuples. Nous sommes d'accord,
avec le gouvernement allemandy pour proclamer
que le peuple français n'a aucun avantage à tire>
de la misère du peuple allemand. Nous acceptons
parfaitement de collaborer à la recherche des
moyens d'assurer Vexistence, sytr un sol pauvre,
comme l'a dit le chancelier Hitler, de 66 millions
d'habitants.
Nous lui demandons en quoi la réoccupation de

la zone démilitarisée pourra aider à la solution de
ces problèmes.
Nous lui demandons comment la confiance qui

est à la base de toute collaboration peut être main¬
tenue, ou surtout même développée comme cela
serait souhaitable, s'il est admis que non seule¬
ment .lin traité solennel comme celui de Locarno
puisse être dénoncé par la seule volonté d'une des
parties, mais que, sans attendre aucun accord
nouveau, des actes militaires soient coïnmis que
l'on s'était formellement engagé à éviter.
Le peuple allemand aurait-il confiance dans le

gouvernement français pour discuter et signer de.
nouveaux traités si celui-ci venait de déchirer lui-
même les traités anciens ?
Comment voudrait-il que le peuple français ait

donc confiance pour entamer lès nouvelles négo¬
ciations auxquelles le convie le gouvernement alle¬
mand?

Négocier maintenant, dans la situation présenté?
Sur quoi faire fond, Messieurs, je vous le de¬
mande? Sur quoi construire? Avec lés ruines
écroulées et sur quel fondement ? Les fondations
mêmes de l'édifice seraient à'reprendre.
Le gouvernement français ne repousse pas les

négociations qui pourraient consolider la paix fu¬
ture dans le cadre d'une Europe tranquille et paci¬
fique ; mais la France ne peut pas négocièr sous
l'empire de la violence et au reniement des signa-
cures librement échangées.
Il a saisi le Conseil de la Société des Nations

dans les termes que vous connaissez. Il a consulté
les puissances signataires et garantes du traité de
Locarno.
Il est résolu, en ce qui le concerne, je le répète,

à joindre dans le cadre de la Société des Nations
toutes ses forces à celles des autres sociétaires
pour répondre à un véritable attentat à la con-.
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fiance internationale, à la foi des traités, à la sécu¬
rité collective, à l'organisation de la paix.
Il reste -prêt à négocier avec VAllemagne une fois

que le respect de la loi internationale aura été de
nouveau assuré.
Il veut garder sa foi dans Ja valeur réelle des

engagements internationaux, du traité de I.ocarno
comme du pacte de la Société des Nations.
Il luttera pour défendre Vordre nouveau dans

les relations internationales qu'avait apporté l'or¬
ganisation collective de la sécurité et de la faix
dans le.cadre de la Société des Hâtions.
Pour lui permettre de mener à bien cette tâche,

le gouvernement s'adresse à la représentation na¬
tionale qui exprime la souveraineté populaire.
Il compte sur son dévouement aux intérêts sa¬

crés de la nation, sur son amour de la.patrje, d'une
patrie qui n'exclut aucun parti, aucune religion,
aucune race, pour lui apporter, aujourd'hui et de¬
main, au-dessus des polémiques partisanes, un
concours aussi ferme qu'est résolue sa propre vo¬
lonté.
L'avenir de la paix européenne va se jouer. La

France, fidèle à ses traditions et à son idéal, doit
rester unanime dans son action pour la sauvegarde
de cette paix.

RÉSOLUTION DU CONSEIL DE LA S. D. N.
(i9 Mars 1936)

Le Conseil de la Société des Nations- sur la requête de la Belgique et de la France, dont il
a été saisi le 8 mars 1936, constate que le gouvernement allemand a commis une contravention à
l'article 43 du Traité de Versailles en faisant pénétrer et en installant, le 7 mars 1938, des forces
militaires dans la zone démilitarisée visée par les articles 42 et suivants dudit traité et par le
traité de Locarno.

Invite le Secrétaire général, par application de l'article 4 (paragraphe 2), à donner sans
délai avis aux puissances signataires dudit traité de la constatation qui vient d'efcre faite.

III. - LA RIPOSTE DES LOCARNIENS
LES ACCORDS DE LONDRES

(19 Mars !936)
Les représentants de la Belgique, de la France,

du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlan¬
de du Nord et de l'Italie, s'étant réunis pour
examiner la situation créée par la communication
adressée à leurs gouvernements respectifs par le
gouvernement allemand, le 7 mars 1936'.
1. — Prennent note du projet de résolution , sou¬

mis: au Conseil .de la Société des Nations au nom
de la Belgique et de la France, projet aux termes
duquel se trouve établie la constatation de .la con¬
travention commise par l'Allemagne, à l'article 43
du traité de Versailles, en vue d'en donner avis
aux puissances signataires du traité de Locarno.
Prennent acte, en outre, de l'appui donné à ce

projet: par les gouvernements du Royaume-Uni et
d'Italie.

IL ——. Considérant que :
1° L© respect scrupuleux de toutes les obli¬

gations assurées dans les traités est un prin¬
cipe fondamental de la vie internationale et
une condition essentielle du maintien de la
paix ;
2° C'est un principe essentiel du droit des

gens qu'aucune puissance ne peut se libérer
d'elle-même des engagements d'un traité ni en
modifier les stipulations si ce n'est avec le
consentement des autres parties contractantes;

3° La contravention à l'article 43 du traité

de Versailles et l'action, unilatérale accomplie
par le gouvernement allemand en violation du
traité de Locarno sans avoir eu recours à la
procédure prévue par le traité de Locarno
pour le règlement des différends, sont en
contradiction avec ces principes.
Estiment que ï
1° Par cette action unilatérale, le gouverne¬

ment allemand n'a pu s'attribuer aucun droit ;
2° Cette action unilatérale, en introduisant

un nouvel élément de trouble dans la situation
internationale, doit nécessairement apparaître
comme une menace à la sécurité européenne.
III. — Déclarent que rien cle. ee qui s'est -pro¬

duit avant ou depuis ladite violation du traité de
Locarno ne peut être considéré comme ayant délié
les signataires de ce traité d'aucune de leurs obli¬
gations ou garanties et que. cellesrci subsiste?it en¬
tièrement ;

S'engagent, dès à présent, à prescrire, à leur
états-majors d'entrer en contact aux fins de pré¬
parer les conditions techniques dans lesquelles
s'exécuteraient lès engagements qui leur incom¬
bent en cas d'agression non provoquée.
IV. —- Décident d'inviter le gouvernement

allemand à saisir la Cour permanente de jus¬
tice internationale à la Haye de l'argument
qu'il prétend tirer de î'thcomDatibjlb^ «^ntre îe
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pacte d'assistance mutuelle franco-soviétique
et le traité de Locarno et à prendre l'engage¬
ment d'accepter comme définitive la décision
de la dite cour, sans préjudice de l'application
du paragraphe VII 2° ci-après.
Le gouvernement français déclare avoir

accepté déjà que ladite cour soit saisie de la
question ainsi énoncée.
V. — Décident, au nom de leurs gouvernements,

d'inviter, par une démarche commune, le gouver¬
nement allemand à souscrire aux dispositions pro¬
visoires suivantes, pour valoir jusqu'à la conclu¬
sion de la négociation prévue au paragraphe VII
ci-après :
I" Tout envoi de troupes ou 'de matériel de

guerre dans la zone définie par l'article 42 du
traité de Versailles sera immédiatement suspendu ;
en conséquence, les contingents y stationnés ne
dépasseron pas .... bataillons et .... batteries
d'artillerie (ici seraient inscrits les chiffres officiels
donnés par le gouvernement allemand) ;

2" Les forces paramilitaires (S. .1,, S. S., Ar-
beitsdienst et autres organisations) stationnant
dans ladite zone seront strictement maintenues
dans la situation antérieure au 7 mars 1936 ; elles
ne pourront notamment en aucun cas être consti¬
tuées en grandes unités ni servir directement ou
indirectement au renforcement des troupes ;

3" Aucun travail de fortification ou d'organisa¬
tion du terrain ne pourra être exécuté dans ladite
zone ; aucun terrain d'aviation n'y sera créé, équi¬
pé ou amélioré.
Les gouvernements~belge et français s'engagent

à suspendre parallèlement pendant la même pé¬
riode tout envoi de troupe dans la zone voisine de
la frontière commune entre leurs pays et l'Alle¬
magne.
VI. — Décident de prendre, pour la même pé¬

riode, toutes mesures nécessaires aux fins de :

i" Créer une force internationale, comprenant
des détachements des armées des puissances ga¬
rantes, en vue de là stationner, avec l'accord de
tous les gouvernements intéressés, dans une zone
comprise entre les frontières belgo-allemande et
franco-allemande d'une part, et d'autre part une
ligne située à l'est des dites frontières à une dis¬
tance approximative de 20 kilomètres, cette zone
étant entièrement réservée à l'occupation de ladite
force internationale ;
2" Composer une commission internationale

chargée de veiller à l'observation des engagements
pns par les puissances ayant formé la force indi¬
quée ci-dessus, ainsi que par l'Allemagne, par la
Belgique et par la France, en exécution éventuelle
fies paragraphes V et VI, 1° ci-dessus.
VII .— Prenant acte des propositions faites par

l'Allemagne d'ans le mémorandum qui leur a été
remis le 7 mars,

Décident, en ce qui les concerne, de "proposer au
gouvernement allemand, si celui-ci accepte expes-
sément les in vitations qui. lui auront été adressées,
en exécution 'des paragraphes pecèdents, de pen¬

dre part à des négociations qui auraient pour
bases notamment les éléments ci-apès :

1° Examen des propositions faites par l'Alle¬
magne, sous les numéros 2 à $ du mémorandum
du 7 mars ; ,

2° Revision du statut de la Rhénanie ;
3° Etablissement de pactes d'assistance mu¬

tuelle, ouverts à tous les signataires du traité de
Locarno et destinés à renforcer leur sécurité.
En ce qui concerne les quatre puissances repré¬

sentées à Londres, le renforcement de sécurité visé
pour elles comprendra, notamment, des engage¬
ments d'assistance mutuelle entre la Belgique, la
France, le Royaume-Uni et l'Italie, ou certains
d'entre eux, comportant les dispositions popres
à assurer, en cas de besoin, l'entrée en action
pompte des signataires, ainsi que des accords
techniques destinés à préparer les mesures qui
assureraient l'exécution efficace des engagements
pis.
En outre, les quatre puissances se déclarent

'd'accord pour soutenir, au cours des négociations,
l'adoption de dispositions propes à interdire ou
à limiter i'établissement ultérieur de fortifications
dans une zone à déterminer.
VIII. — Considérant que le maintien de la

paix et l'organisation de la sécurité coilective
ne peuvent être assurés que par le respect des
traités et la limitation des armements ; que le
rétablissement des relations économiques entre
les peuples sur des bases saines, est également
nécessaires à une œuvre constructive.

Se déclarent prêts à appuyer l'introduction,
auprès du Conseil de la Société des Nations, de
résolutions tendant à inviter toutes les nations
intéressées à une conférence internationale qui
examinerait, notamment:

1° Des accords organisant sur une base pré¬
cise et efficace le système de la sécurité collec¬
tive et visant la mise au. point des conditions
d'application de l'article 16 du pacte de la
Société des Nations;

2° Des accords tendant à assurer efficace¬
ment la limitation des armements ;

3" Des arrangements internationaux visant à
l'élargissement des relations économiques et
à l'organisation des échanges entre les peu
pies ;

40 Les propositions faites par le gouverne¬
ment allemand, sous les numéros 6 et 7 de son

mémorandum du 7 mars, ainsi que les sugges¬
tions faites postérieurement et relatives à l'Au¬
triche et à la Tchécoslovaquie.
IX. — Rappelant que, selon l'article 7 du traité

de Locarno, les obligations oui incombent à leurs
gouvernements respectifs ne restreignent pas la
mission de la Société des Nations de prendre les
mesures propres à sauvegarder efficacement la
paix du monde,

Se référant à la résolution du Conseil de la
Société des Nations du 17, avril 1935, concernant la
conduite à tenir par les membres de la Société
des Nations en cas de répudiation unilatérale d'en-.
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g.agements intéressant la sécurité des peuples, et ]e
maintien de la paix en Europe,
Décident :

i° De saisir le.Conseil de la Société des Nations,
eh vertu de l'article il du pacte, de l'action unila¬
térale de l'Allemagne, action qui apparaît comme

L'ENGAGEMI
Voici le texte de la lettre à adresser par les re¬

présentants de la Grande-Bretagne et de ïItalie à
ceux de la Belgique et de la France au cas oit l'Al¬
lemagne refuserait- de souscrire à Vaccord de Lon¬
dres et aux recommandations ci-dessous :

Au moment où les représentants de la Belgique,
ide la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie
viennent de fixer, comme il est prévu dans l'arran¬
gement de ce jour, la ligne de conduite commune
de leurs gouvernements respectifs, je suis chargé
de vous donner l'assurance officielle que, si l'ef
fort de conciliation tenté dans ledit arrangement
venait à échouer,. le gouvernement de Sa Majesté
dans le Royaume-Uni (ou italien) :

i0 a) Examinera immédiatement, en consulta¬
tion avec votre gouvernement et le gouvernement
français (ou- belge) les mesurés à prendre pour

un - danger pour la sécurité européenne et une rnej
nace pour la paix ;

2° De proposer, en conséquence, au conseil de
la Société des Nations les résolutions ci-annexées,
étant entendu que le gouvernement allemand aurait
la faculté de présenter ses observations à ce sujet.

1T ANGLAIS
faire face à la situation nouvelle qui se trouverait
ainsi créée;

b) Viendra immédiatement à l'aide de votre
Gouvernement,"conformément au traité de Locarno,
au moyen de toutes mesures qui seront décidées
d'un commun accord;
c) Prendra, en échange d'assurances de récipro¬

cité de la part de votre gouvernement et en consul¬
tation avec lui, toutes mesures .pratiques, en son
pouvo:r aux fins d'assurer la sécurité de votre pays
contre une agression non provoquée;
d) A ces fins, établira ou continuera le contact

entre les états-majors de nos deux pays, visé au
paragraphe 3, 2° dudil arrangement.

2° Et, en outre, s'efforcera par la suite d'obte¬
nir du Conseil de la Société des Nations qu'il for¬
mule toutes recommandations utiles pour le main¬
tien de la paix et le respect du droit international-

LA RÉPONSE ALLEMANDE
(24 mars 1936)

Le iç) mars, M. Eden a donné à l'ambassadeur
von Ribbentrop, qui séjournait" à Londres, une pre¬
mière communication du projet dès proposions
locatniennes. Après la remise de ce document, le
gouvernement allemand a été invité à faire par¬
venir sa prise de position. En déférant à ce désir,
le gouvernement allemand est obligé, dans son
préambule, de préciser de nouveau les principes
et les idées qui feront apparaître la nécessité inté¬
rieure dè son attitude.

I. Dans la conviction que l'alliance militaire
franco-soviétique a aboli les conditions préalables,
juridiques et politiques, du traité rhénan de Lo¬
carno, le gouvernement allemand s'est décidé, de
son côté, à rétablir enfin la pleine souveraineté sur
l'ensemble du territoire du Reick allemand.
Mais- lé gouvernement allemand n'a pas seule¬

ment ordonné à des troupes allemandes de mar¬
cher dans ce territoire dif Reich allemand. Il s'y
est vu contraint, afin de créer par là, pour l'Alle¬
magne, les conditions préalables auxquelles l'Alle¬
magne peut adhérer à une nouvelle convention
pour organiser clairement et raisonnablement la
paix européenne.
Jamais on ne pourra réaliser ces conditions que

dans une complète égalité des droits entre les na¬
tions qui se décideront à une telle action com¬
mune.

En conséquence, cette action allemande du réta¬

blissement final de la pleine souveraineté du Reich
dans son propre territoire ne doit pas être séparée
des conventions proposées aux autres peuples pour
assurer en général la paix européenne.
II. — Au cas où les autres Etats et gouverne¬

ments seraient prêts à rechercher aussi, de leur
côté, la voie qui mène à cette garantie nouvelle de
la paix européenne, ils ne pourront repousser, de
prime abord, les bases des conditions préalables
élémentaires de cette future évolution.
Il faudrait, en effet, que la clarté régnât sur le

point suivant :
Des conventions durables entre nations euro¬

péennes pour garantir véritablement la paix ne peu¬
vent être conclues que dans une atmosphère de
compréhension et d'égard pour les droits naturels,
égaux, vitaux et politiques de tous Us peuples par¬
ticipant à ces conventions.
Toute tentative pour inaugurer l'ordre nouveau

de l'Europe par les anciennes méthodes, qui con
sistent à discriminer des nations à droits supé¬
rieurs et des nations à droits inférieurs, des nations
diffamées et des nations honorables, et même de.
nations qui dictent et des nations asservies, toute
tentative de cette nature mènera forcément au
même résultat, parce qu'elle aura été faite sous les
mêmes conditions funestes qu'autrefois. Ce résul¬
tat, le voici. Le nouveau règlement ne sera pas
meilleur que l'ancien.
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Il serait utile, pour l'évolution ultérieure en Eu
rope, que, de toute part, on voulût comprendre que
les traités et les « diktats » jouissent, dans la vie
des peuples, d'une valeur juridique différente.
Pour le vainqueur, le « diktat » pourra, sans doute,
paraîtrè contenir une revendication juridique, mais
le vaincu le considérera toujours comme une vio¬
lence contraire au droit et le jugera en conséquence
Seuls les traités conclus far Veffet d'une libre vo¬
lonté et d'une libre convention entre fartenaires
égaux en droits peuvent prétendre bénéficier de
la même estime sacrée ■ durable de la part des
deux partenaires.
En rétablissant sa souveraineté sur tout son ter¬

ritoire, l'Allemagne vient seulement de créer les
conditions nécessaires pour conclure de tels traités
véritables. Dans ce but et sous cette condition, le
gouvernement allemand a fait, en ce qui le con¬
cerne, les propositions que l'on connaît, et il les
maintient aujourd'hui encore.

///. — La proposition d'un projet de traité qui
a été remise au gouvernement allemand par le se¬
crétaire d'Etat britannique, M. Eden, ne contient
aucune des bases nécessaires à l'organisation d'une
paix véritable, durable, car elle commence par ta¬
bler sur une nouvelle discrimination insupportable
pour une grande nation.
Il fixe, en outre, un état d'inégalité de droits de

l'Allemagne, par rapport aux autres Etats, tel
qu'on avait tenté de le fixer auparavant. Si le gou¬
vernement allemand donnait son assentiment à ce.s

propositions, il se.chargerait lui-même de la faute
qui résulterait de la révolte intérieure qui soulève¬
rait le peuple allemand contre une telle hum'lia-
tion. C'est ce que le gouvernement allemand ne fera
pas. Car l'histoire démontre qu'il est impossible
d'établir sur cette base une paix véritable et du¬
rable conclue par une libre volonté et entre parties
égales en droits.
Le gouvernement allemand se voit obligé de re¬

pousser, en conséquence, toutes les dispositions de
la proposition des puissances de Locarno qui sont
de nature à diffamer de nouveau la nation alle¬
mande ou à compromettre l'égalité de droits de
l'Allemagne.
IV. — Après le rétablissement de :a complète

indépendance et de la souveraineté du Reich, le
gouvernement allemand et. le peuple allemand ont
le plus profond désir d'apporter une large contri¬
bution à la paix européenne. Le gouvernemeit et
le peuple allemands ont la conviction que toute
tentative d'amener par des conférences économi¬
ques une amélioration de la situation sociale des
peuples européens restera vaine et qu'on ne réus¬
sira pas à donner aux peuples européens et à ses
chefs économiques et politiques le sentiment d'une
sécurité absolue et durable. Cette sécurité ne sau¬
rait consister que dans une paix solide et garan¬
tie pour une longue période.
Le gouvernement allemand ne cache pas qu'il

voit dans cette paix l'une des bases les plus sûres
pour la renaissance du bien-être des peuples et gue-

cela doit y faire attacher plus 'de prix qu'à n'im¬
porte quelle aide élaborée dans des conférences éco¬
nomiques.
Fartant de cette conviction, le gouvernement

allemand a soumis ses propres propositions à la
discussion internationale. Si par conséquent, il est
obligé de repousser la proposition qui a été expo¬
sée par vous, d'un projet de conférences des puis¬
sances de Locarno dans tous les points qui touchent
l'honneur et l'égalité des droits (Gleichberechti-
gung) de la nation allemande, conscient de sa res¬
ponsabilité pour le sort des peuples européens, il
croit aussi pouvoir donner suite aux suggestions
du gouvernement royal britannique en vue de con¬
tribuer pour sa part à une solution de ceite ques¬
tion européenne en soumettant des propositions
présentant si possible un caractère nouveau.

C'est pourquoi le gouvernement allemand ne
voudrait pas, dans ce document, s'étendre sur le
détail des points qu'il doit rejeter, mais il voudrait
se réserver de lier cette attitude négative avec une
nouvelle proposition qu'il est décidé à élaborer en
vue de surmonter la crise européenne.
Le gouvernement allemand soumettra ce projet

au gouvernement royal britannique, animé d'un
sincère désir qu'il puisse trouver dans ces proposi¬
tions une base permettant d'engager des négocia¬
tions propres à assurer la paix aux peuples euro¬
péens et à donner une prospérité nouvelle à leur vie
économique et sociale.
Dans ces conditions, le gouvernement allemand

doit faire savoir au gouvernement royal qu'en
cette semaine de prochaine préparation des élec¬
tions, il n'est matériellement plus en mesure de ter¬
miner un travail aussi étendu et qui exige tant de
réflexion. Il considère en outre comme nécessaire
de déléguer une fois de plus à Londres, le 24 mars,
l'ambassadeur extraordinaire von Ribbencrop, afin
d'éclaircir verbalement certains points importants.
Le mardi 31 mars, le gouvernement allemand fera
connaître au gouvernement royal son point de vue
'détaillé ainsi que ses propositions positives.

EN VEMTE: ^

CONGRÈS NATIONAL
DE

1 93S

Compte rendu sténographîque

Prix : 15 francs

Dans nos bureaux, 27, rue Jean-Dolent (XIV')
'C.. C. 218-ïS —- Paris
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IV. - CONTROVERSE FRANCO-ALLEMANDE
DÉCLARATION DU CHANCELIER HITLER

« Ni Us menaces, ni Us avertissements ne me dé¬
tourneront de ma route », dit le Fiihrer au milieu
des clameurs indescriptibles des masses criant :
Heil ! et .de nouvelles tempêtes d'applaudissements
font retentir le hall à ces paroles : « Je marche, avec
la sûreté d'un somnambule, dans la voie que la Pro¬
vidence m'ordonne de suivre. »

Discours du 14 mûrs à Munich.
(D'après le Voelkische Beobachter du 16 mars.)

«
• *

« ...Compte sur ta force et n'attends pas l'aide
des autres. Que cette force soit solidement ancrée
en toi-même et te fixe à cette terre vacillante. Tu
pourras alors te tourner vers ton Dieu et lui deman¬
der de soutenir et de bénir ton courage, ton labeur,
ta ténacité, tes forces, ta constance et, par consé¬
quent, ton droit à la vie sur cette terre !

« ...Deux conceptions se heurtent : d'un côté la

lettre d'un traité arraché par la contrainte et, d'au¬
tre part, la morale éternelle de la vie... 'd'une part,
le vain prestige et, d'autre part, l'amour véritable
de la paix. Une paix qui ne peut se construire que
sur l'égalité des droits des partenaires et la liberté
de leurs accords. Mes compatriotes, si je me suis
attaqué à ce très grand problème, c'est parce qu'il
est impossible d'aboutir par une autre voie à une
véritable pacification de l'Europe. Il est clair, en
effet, que tout traité qui a ses origines dans la vio¬
lence, la menace ou la contrainte, ne saurait, histo¬
riquement, durer au delà d'un certain temps. Sur
de telles bases, on ne peut établir ni lois éternelles,
ni obligations éternelles, ni traités éternels... Au-
dessus de tous les paragraphes, il y aie droit natu-
iel à la vie que Dieu a donné aux hommes, il y a
la liberté du droit à la vie ! »

Discours du 16 mars à Francfort.

(D'après la Frankfurte Zeitung du 18 mars.)

DISCOURS DE M. P.-E. FLANDIN
Ministre des Affaires étrangères de France

(Vézelay, 29 mars 1936)
Depuis que l'Allemagne, ayant répuaié et dé¬

noncé le traité de Locarno, a réoccupé la zone dé¬
militarisée, garantie de la sécurité belge et fran¬
çaise, solennellement confirmée par un traité libre¬
ment négocié et signé, le chancelier Hitler a multi¬
plié ses harangues et ses proclamations à l'appui
de la nouvelle paix qu'il prétend offrir en com¬
pensation au monde.

J'ai déjà dit, au nom du gouvernement, que la
France, une fois rétabli le respect de la loi inter¬
nationale, se prêterait à toute négociation suscep¬
tible de consolider la paix. Encore faut-il que les
bases de cette négociation soient pêches et sérieu¬
ses.

On pouvait espérer que, dans ses discours, le
chancelier Hitler corrigerait par ses commentaires
le vague de ses propositions d'origine.
Il ne l'a guère, fait que sur un point, mais il est

d'importance : c'est pour opposer dans presque tous
ses discours la valeur des traités à ce qu'il a appelé
le droit vital éternel du peuple allemand.

1 Ainsi, sentant combien sa thèse était fragile, de
justifier la réoccupation de la zone démilitarisée
par la conclusion du pacte franco-soviétique, au
moment où l'Allemagne se refuse à faire juger par
la Cour internationale de la' Haye là compatibilité

ou l'incompatibilité du traité de Locarno et du
pacte franco-soviétique, le Fiihrer revendique, au
nom de son peuple, le droit d'installer sa maison
comme il lui plaît.
A Berlin, notamment, il a déclaré : « Si d'autres

peuples se cramponnent à la lettre du traité, moi je
me cramponne à la morale éternelle. S'ils nous
opposent des textes, je leur oppose les droits éter¬
nels et les devoirs éternels de mon peuple. » Et il
précise qu'il est engagé dans une lutte qui doit
aboutir au rétablissement de la position de l'Alle¬
magne dans le monde.

DEUX QUESTIONS DE PRINCIPE
Alors deux séries de questions se posent et

doivent être posées. Ce sont des questions de
principe et des questions de fait. La première
question de principe est celle-ci s quelle sera
demain la valeur d'un traité si l'Allemagne se
réserve le droit de le répudier au nom de la
morale éternelle et du droit vital du peuple
allemand ?

Voici, par exemple, le cas de la Belgique. Elle
n'a conclu aucun traité avec l'U. R. S. S., objet .de
la haine présente et déclarée du Fiihrer, Cepen¬
dant, l'Allemagne dénoncé le traité de Loçarno à
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l'égard de la Belgique, au nom du droit vital éter¬
nel du peuple allemand. Si si lui objecte qu'il n'en
avait pas le droit, il répond : « Je suis le seul maî¬
tre d'interpréter les traités. »

DEUX CONCEPTIONS :

CELLE DU DROIT ET CELLE DE LA FORCE

Et voici la deuxième question de principe :

quel sera demain à l'égard d'un nouveau traité
avec l'Allemagne, le juge indépendant et im¬
partial qu'elle reconnaîtra et aux décisions du¬
quel elle se soumettra ?

Il est impossible, en effet, de ne pas apercevoir
une contradiction profonde entre les deux concep¬
tions de la vie internationale qui s'opposent-au¬
jourd'hui : l'une, celle de l'Allemagne, est la con¬
ception de la force ; . l'autre, celle du reste du
monde, pourrais-je dire, est la conception du droit.
Quand nous disons : j'établis mes relations avec les
autres peuples sur la base des traités, je m'oblige
à les respecter, et si l'autre partie croit que je ne
les respecte plus, j'accepte, par avance, la déci¬
sion d'ut^ tribunal international, je m'interdis de
m'affranebir de mes obligations avant leur terme
et, si j'en souhaite la revision, je ne la conçois que
par la voie légale de la négociation ou de l'arbi¬
trage, le Fiihrer répond : au-dessus des traités il
y a le droit vital éternel du peuple allemand. Ce
droit vital, j'en suis seul juge. C'est parce que jele veux qu'il faut que cela soit.

Ces dernières paroles ont été prononcées à Ber¬
lin récemment et couvertes d'applaudissements fré¬
nétiques.
Pour le moment donc, et sans doute -pour les be¬

soins actuels de sa propagande diplomatique, le
chancelier Hitler déclare vouloir la paix. Vingt-
cinq ans de paix, poçlame-t-ïl, et peut-être demain
même la paix éternelle avec la France. Est-ce pour
préparer cette paix qu'il remilitarise en hâte la zone

démilitarisée, qu' il s'y livre aussitôt à des travaux
de fortification : contre qui sont-ils dirigés et
pourquoi sont-ils entrepris ?

LES QUESTIONS DE FAIT

Et c'est là qu'il faut en venir aux questions de
fait.

Si,le chancelier Hitler est sincère dans son affir¬
mation de paix, il est indispensable qu'il précise sa
pensée quant à la définition du droit vital du peu¬
ple allemand et de Pégalité des droits.

Le Fiihrer a dit : « L'Allemagne ne veut rien
prendre à personne. » Mais il avait déjà dé¬
claré, au lendemain du plébiscite de la Sarre :
« II n'y a plus aucune question territoriale qui
divise l'Allemagne et la France. » Il réaffir-

| mait alors le traité de Locarno, qu'il a répudié
depuis. Au nom de la souveraineté intégrale
du peuple allemand, le Fiihrer a-t-il l'intention,
quand l'occasion lui semblera favorable à ses

desseins, de mettre en question le statut de
Dantzig ? Quand il propose un pacte de non-

agression avec la Lithuanie, accepte-t-il défini¬
tivement le statut de Memel, ou n'est-ce qu'une
finasserie destinée à préparer de nouveaux

coups de force, de nouveaux faits accomplis en
violation des traités ?

Nous avons le droit de poser ces questions et
d'obtenir des réponses claires, car le chancelier
Hitler pourrait se prévaloir ..un jour d'avoir con¬
damné en bloc tout ce qui résulte du traité de
Versailles en Europe, sans qu'il ait été demandé
des réponses catégoriques à des questions nettes.

D'AUTRES QUESTIONS
NI MOINS NECESSAIRES
NI MOINS PRECISES

Et voici d'autres questions qui ne sont pas
moins nécessaires, ni moins précises.
Dans le mémorandum qu'il a distribué aux puis¬

sances signataires du traité de Locarno, comme
dans le discours qu'il a prononcé, et qui accompa¬
gnait ce mémorandum, le chancelier Hitler a fait
allusion à propos de l'égalité, des droits à la ques¬
tion des colonies et a propos de certains droits vi¬
taux .des peuples à la revision des traités.
Si l'Allemagne entend revendiquer des droits à

posséder et à exploiter des colonies, sur quelles co¬
lonies porteront ses revendications ? Demandc-
t-ellc que lui soient restituées toutes ses colonies
d'avant-guerre ou certaines d'entre ellesi et dans
ce dernier cas, lesquelles ? A-t-elle l'intention de
prétendre un jour qu'au nom du droit vital du
peuple allemand de se développer, fût-ce aux 'dé¬
pens des autres peuples, il demandera qu'on don¬
ne à l'Allemagne, un empire de peuplement, et, dans
l'affirmative, où et aux dépens de qui l'Allemagne
entend-elle se constituer, cet empire ?
J'entends bien que le chancelier Hitler pourra

répondre : « Que vous importe, si ce n'est pas à
vous, Fiançais, que je m'adresse ? » Mais c'est là,
précisément, qu'un abîme sépare nos conceptions
respectives de la vie internationale.

LA PAIX INDIVISIBLE

Pour nous, la paix est indivisible, et elle ne

peut pas être couverte par des pactes bilaté¬
raux de non-agression dont les uns seraient
reniés au moment choisi, tandis que les autres
couvriraient l'agresseur contre une action col¬
lective, destinée à faire respecter la loi des
traités et la sécurité de tous les associés, fort»
ou faibles, grands ou petits.
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S'il en était ainsi, le nouveau système pour
organiser la paix proposée par le chancelier
Hitler ne viserait, en réalité, qu'à mieux pré¬
parer la guerre par l'impunité assurée de
l'agresseur.
N'est-il pas significatif, d'ailleurs, qu'au mo¬

ment où le chancelier Hitler lance au monde ses
appels à la paix, la propagande naziste redouble
en Autriche, dans le Schlesvig danois, dans la Sile-
sie polonaise, dans la minorité allemande de
Tchécoslovaquie, voire meme en Suisse alémani¬
que ?
Oui ou non, M. Hitler renonce-t-il à toute an¬

nexion et même à toute absorption de ces popula¬
tions et de ces territoires dans le Reich, ou pro-
dame-t-il, tant qu'il le croira possible, que ce sont
là des affaires intérieures du peuple allemand aux¬
quelles il n'entend pas que se mêlent d'autres
Etats ?

Dans ce cas, et en raison même de la dispropor¬
tion des forces existant entre le Reich, qui pour¬
suit son réarmement à une cadence jusqu'alors ja¬
mais atteinte, et les Etats auxquels je viens de
faire allusion, on comprendrait pourquoi le chan¬
celier Hitler est si préoccupé de s'affranchir de
l'organisation de la sécurité collective par des
pactes bilatéraux conclus dans le cadre de la So¬
ciété des Nations, pour n'admettre que les pactes
bilatéraux de non-agression, lesquels, soit dit en
■passant, n'ajoutent rien au pacte Kellog déjà en
vigueur.

Le peuple français est tout autant convaincs
que le peuple allemand da la nécessité pour
l'Europe d'organiser la paix sur des hases so¬
lides et durables.

II en est même à ce point convaincu qu'il ne
conçoit pas une paix provisoire dans le temps,
ni limitée dans l'espace, qui laisserait renaître
çà et là, et par intervalles, les menaces de
guerre.

Si le chancelier Hitler est prêt à une expli¬
cation générale, sans réserves et sans réticen¬
ces, qu'il réponde à toutes les questions que
nous posons, et que, & la face de son peuple, il
se prononce, non par des discours vagues, des¬
tinés à tromper ou à endormir certaines opi¬

nions publiques, mais par des déclarations
catégoriques et précises.
Il n'y a rien là, je suppose, de eonf aire à

l'honneur ou à la dignité au peuple allemand.
L'Europe a besoin de savoir, et le monde aussi,
je pense, s'il y a ou non une réalité dans la paix
qu'on prétend lui offrir.
Certains, en présence des événements actuels,
même parmi nos amis, ont cru que la France
n'avait en vue que sa propre sécurité. Après
tant d'invasions venues de l'est, qui ont ruiné
son sol et décimé sa population, elle en aurait
eu le droit ; mais telle n'est pas son attitude.
Malgré ses déceptions et ses épreuves, sa con¬
ception reste la même de la paix indivisible,
fondée sur une meilleure organisation de la sé¬
curité collective, dans le cadre de la 5ociété
des Nations. Plus que jamais, elle proclame
que l'assistance mutuelle, obligatoire et immé¬
diate, au moins dans de» régions déterminées,
et en cas d'agression non provoquée, consti¬
tue le moyen préventif Je plus sûr pour empê¬
cher la guerre. Elle soutient toujourti avs-e la
même foi que la paix repose sur la stricte ob¬
servation des traités, étant entendu que, par
la conciliation et l'arbitrage, une procédure
régulière de revision doit pouvoir adapter les
traités aux circonstances fluctuantes de la vie
des peuples. Elle pense qu'une fois acquise
cette sécurité et ces garanties, au moins dans
le cadre européen, les nations européennes
doivent largement désarmer.
Augmenter les forces collectives mises au service

du droit et de la justice internationale, diminuer
lès forces qui pourraient être utilisées au profit de
tel ou tel impérialisme, tel est notre but. Et si,
pour l'atteindre, les droits et les devoirs de cha¬
cun sont encore mal ou insuffisamment définis,
nous sommes prêts, pour l'œuvre consiructive de
la paix, à donner tout notre concours.
Mais autant nous sommes résolus à travailler à

l'établissement de la paix véritable et durable,
autant, nous sommes décidés à dénoncer les. ma¬
nœuvres et les ruses qui, sous le masque de la paix,
prépareraient de nouveaux conflits et de nouvelles
guerres.

—

L'abondance de la documentation relative à la crise ne nous a pas permis d'en épuiser la
publication dans ce numéro. Elle se continuera dans le numéro suivant (notamment par la repro¬
duction des discours ministériels anglais). Elle se complétera par une revue des Opinions sur la
crise*
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UNE MANIEESTATION Â GENÈVE

POUR LÀ: LIBERTÉ ET LA PAIX
Par M. Charles ROSSELET

Grâce à la collaboration. du Front -populaire
Français de Genève et de V Union des Syndicats
du Canton de Genève, une grandiose manifestation
a groupé à Genève, le 21 février 1936, plus de 3.000
personnes/ dans la vaste- salle'du Victoria Hall.
Ces organisations ont voulu donner une décisive
réplique à la manifestation organisée, il y a quel¬
ques mois à.Genèye, ayec le concours de j.ean.Re¬
naud, par les fascistes genevois et français, contre
la démocratie, la S. D. N. et les sanctions au siège
irîênie de la S. D. "N. A cette fin,- même salle, cartes
d'invitation identiques par leur forme, et. leur pré¬
sentation typographique, même nombre d'orateurs,
■similitude des sujets traités : Les. sanctions, c\est
la guerre,, avait prétendu Jean Rënaud ; Les sanc¬
tions, c'est la Paix, a rétorqué Léon Jotihaux La
salle que les fascistes avaient remplie' à grand peine
était trop petite pour.Contenir la fôuîe de teux-qui
avaient voulu' saisir cette occasion/de venir accla-
jmer- les idées de liberté et de paix. Ço public,
vibrant d'enthousiasme, prouva qu'il est des hom¬
mes et des peuples zéfractâires aux théories fascis¬
tes et hitlériennes, qui gardent entière Sur le "plan
national et sur le plan international -leur confiance
dans-leS créations de la Démocratie;- _ c

j'ai indiqué dès l'abord que "les-orateurs venus
de France devaient avoir-la certitude.qu'ils;se.trou¬
vaient dans un milieu ami et qu'ils avaient toute
liberté d'exprimer leurs idées et de porter ieur juge¬
ment en toute indépendance. J'ai dit aussi que la
Suisse en contact au nord et au sud avec des pays
soumis à la dictature devait être constamment en
éveil pour ne pas laisser pénétrer chez elle des mé¬
thodes et des principes si éloignés des conceptions
politiques qui ont fait sa force. C'est pourquoi, en
Suisse, nous suivons avec une grande attention le
mouvement du Front populaire français; et -nous
déplorons que certains partis de la bourgeoisie libé¬
rale ne viennent pas faire bloc contre les menées
du fascisme.
Andraud, puite parole de la Ligue des Anciens

Combattants pacifistes dénous». termes passion¬
nés l'horreur et l'inutilité de la guerre. Il -.'éleva
contre les deux éléments susceptibles, à l'heure
actuelle, d'anihiler la volonté des peuples, le profit
résultant de la fabrication et du commerce privés
'des armes et la dictature. Supprimer les profits de .

guerre et barrer la route aux dictateurs ou appren¬
tis-dictateurs, -c!est, préparer les voies de la paix ;.
c'est à quoi les anciens combattants républicains

. s'emploient dé. toute leun-énergie.
Victor Bosch, l'admirable président de la Ligue

des Droits de l'Homme et l'icfatigable prient

du Comité national du Front, populaire, retraça à
grands traits la politique des congrégations.écono-

t miques qui, grâce à l'appui de la presse stipendiée
et par l'action des organisations factieuses, condui¬
sit au coup, .de force du 6 février 1934 qui devait
ouvrir la porte au fascisme, mais qui, en fait; 'pro¬
voqua. une de ces réactions énergiques dont est cou-
ttimier le peuple dè France lorsqu'il prend cons¬
cience que ses libertés sont en danger. Soùs l'-im-
pulsion énergique dé la C. G. T. et de la Ligue des
Droits de l'Homme, toutes les forces démocrati¬
ques de la nation sans distinction de pari!?.-poli¬
tiques ou de classes sociales, se- groupèrent dans le
Front populaire et firent face aux organisations, de
droite. Mouvement admirable, instinctif et .spon¬
tané, d'auto-défense du peuple qui valut les inou¬
bliables' manifestations du 12 février 1934-0' du
14 juillet 19J5. Le Front populaire a mis en échec
les'ligues factieuses: : if doit maintenant assurer la
victoire des partis dè gauche aux prochaines -élec¬
tions et par une action incessante :et coordonnée
obtenir des élus la réalisation de son programme
minimum.

C'est, à Lion Joiihaux que revenait, la tâche
. d'évoquer je problème des sanctions " pose par
l'agression mussoîiniéhne contre l'Ethiopie. Les
Sanctions, c'est la Paix ; car seules les sanctions
peuvent assurer la sécurité collective qui est la sau¬
vegarde de la paix pour chacun des Etats Mem¬
bres de. la S. D. N. ; mais à une condition, c'est
qu'elles soient appliquées immédiatement et massi-

'

vement. -Si l'on veut. supprimer la.guerre ou la.tuer
si elle. ,éclater il importe .avant tout de ne pas la
nourrir ; c'est le but des sanctions. L'aiLnuùe prise
par les démocrates de tous les pays vis-à-vis de
l'agression n'a pas été la manifestation d'un senti¬
ment d'hostilité -à IJégard du peuple ïtaî.err ; au
contraire Jls--currparlé pour.lui qui ne peut, sous

^,l«"dîctature du fascisme, exprimer sa volonté de
vivre dans la paix.
De longues ovations saluèrent chacun de ces

admirables discours et ce fut dans un enthousiasme
indescriptible que prit fin cette manifestation des

démocratiques françaises et genevoises.
Magnifique qui prouva la vigueur des for¬

ces démocratiques ares„ç~ q0ntre la guerre et
contre le fascisme, et qui, par ta - renforça
nos grandes espérances dans les possibilités
■nouissement d'une société humaine où régneront la
Liberté, la Justice et la Paix.

Charles ROSSELET,
Vtjnitè ait Parlement suis&u
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE f

I. Nos interventions
Des démarches ont été faites dans les affaires suivantes.

(Nous indiquons, tout-d'abord, le nom de la Fédération ou
de la Section,' puis la cote du dossier, enfin ' le ministère
auprès duquel nous sommes intervenus) :

1° Affaires soumises par les Fédérations
Gard, Mille Charles, Air.
Maroc. Maroc, liberté de la presse, interdiction La Dépé-

■ che . de. Fez et Le Journal de Meknés, Affaires étrangères.
Seine-et-Oise, Hospice départemental Paul-Brousse, Préfet

• de la- Seine. ..

2° Affaires soumises par les Sections
Besançon, Port-Lyautey, Amsellem Louis, garde des

Sceaux.
Breteuil, Hardi.villiers, fonctions municipales, intérieur.
Brive, Puygremer, Justice.
Calais, Parenty Félix, Intérieur.
Etaples, Coffre Henri, Travail.
Haiphoncf, Colonies, Indochine, assistance avocat devant

tribunaux indigènes, Colonies.
Kerrata, Benabib, Intérieur.
Ligue hongroise, Kelémen îrnre, Intérieur,
Ligue russe, Daych Salomon, Intérieur.
Brades, Berdaaner Joseph, Pensions.
Rabat, Paris-XVIIP, Bogoslavsky (Mibe), Santé publique.
Vendôme, Mondoubieau, perquisitions abusives, Justice.
Viiledieu, Lamgelliér Louis, Travaux publics.

II. Réclamations
La Section ci-dessous est priée de nous retourner rapi¬

dement, avec son rapport, le dossier dont la cote suit :
Oran, Cerdan Antoine.

(24 mars 1936.)

TRESORERIE

Abonnements aux Cahiers
Les Sections suivantes ont été débitées pour abonnements

et réabonnements aux Cahiers r
Aiqar—FarLde-LEau iXarayon. (trésorier), 18 fr. ; Hus¬

sein-Dey : Bohé (secrétaire), 18"fr,
Aracrmes. — Hizc : Dulin. 18 fr. ; Vouziers : Day, 18 fr.

. Aube. •— Arcis-sur-Aube : Bournelle ( trésorier), 18 fr.
Charente-Inférieure. — Rochefort-sur-Mer : Guedon,~18 fr.;

La Rochelle : Guigen, ào n
Cher. — Mareull-sur-Arnon : Henriei; -fcr/cident) 18 fr.
Eure. — Conçhès-en-Ouche : Olivier (président;,' is fr.
Eure-et-Loir, —La Bazoche-Gouet : De Lartigue, 18 fr."
Haute-Garonne. — Toulouse : Cazenave, 18 fr.
IHe-et-Vilaine. — Rennes : Coulon, Le Do, 36 fr.
Isère. — Pont-de-Claix : Trouillon, 20 fr.
Jura, — ijôle : Le Carzunel, 18 fr. ; Lons-le-Saunier : Ri-

goulet (secrétaire), 18 fr.
Loire. — Saint-btiénne : Redonnet, 20 fr.
Lot-et,-Garonne. — Tonnems : Mismacre (secrétaire-
Manche. — Beaumont-Hague : Ferey (présidA^n^
Nord. — Armentières : Picart (présid^tTr0iSSeau (vlce"

président), Vaindersbootèn^a^s---rfGri'» '54 fr. ; Halluin :

^Oran 'i^^^Mprésideiit), 18 fr.p^Su^-r^foudan, Gastal, 38 fr.
•-3-ans-nie : Gartenlaub, 20. fr.
Paris-XVI« : De Castro, 18 fr.
Kautes-Pyrénées. — Castelnnu • Nioiel, Bastiment. 38 fr
Seine. — Levallois : Michaud. 18 fr. : Nanferre : Trouvé,

Nicaige, 38..fr. ; Noisy-le-Sec : Rumph (secrétaire), 18 fr
Seine-Inférieure. — Yport-: Brument, Floch, 36 fr,
Seine-&?-Man». Mtaux; jPftsquiet .(secrétaire), Kloiz.

*§ £Ev

Seine-et-Oise. — Gonesse : Bernigole, Gay, 33 fr.
Tarn. — Mâzamet : Gardet (président), 18 fr,
Var. — Toulon: Joulian (secrétaire), Autran (trésorier),

36 fr.
Tunisie. — Gabès : D'Abrigion (président) , Zitouni Ha-

moudu (vice-président), Ahmed Attya (secrétaire), fr.

Envois d'argent
Clérac (Chareaite-Inf.), 53 fr. 85; Malain (GÔÎe-u'Or),

15 fr. ; Pont-de-Claix (Isère), 20 fr. ; Dôle (Jura), 20 fr. ;
Beaugenoy-(Loiret), 6 fr. 50 , Halluin (Nord), 20 fr. ; Cas-
telnau (Htès-Pyr.), 40 fr. ; Levallois (Seine), 18 fr. ; Yport
(Sei.ue-Inf.). 36 fr. ; Pont-sur-Yonne (Yonne), '23 fr. 40;
Vouziers (Ardennes), 20 fr.

Comptes crédités
Les Sëctipns suivantes ont été créditées poiir retour de

cartes et annulation, de la contribution :
La Ciotat (Bduches-du-Rhône) : 10 cartes/60 fr. : Beau-

gency (Loiret) : 2 cartes, 13 fr.

Frais d'envoi et de fournitures

Goll'onges (Ain), 4 fr. 45 ; Saint-Quentin (Aisne), 4 fr.. 25 ;
OrléansviUe (Alger), 7 fr. 25 ; La Bâtie-Neuve (Htes-Alpes),
3 fr. 65: Guillestre. (Htes-Alpes), 3 fr. 85 ; La Rochè-des-
Arnaud (Htes-Alpes). 3 ir. 85 ; Rosans (HtesAipes),
3 fr. 65 ; La Saulce (Htes-Alpes), 3 fr. 65 ; Cannes (A.-M.),
125 fr. 70; Viîlers-le-Tourneur (Ardennes), 9'fr. 65 ; Bar-
sur-Aube (Aube), 0 fr. 85 ; Rodez (Aveyron), 7 fr. 70 ;
Montignac (Charente). 41 fr. 45 ; Archiac (Ch.-Inf.), 6 fr. $5;
St-Thomas-de-Conac (Ch.-Inf.), 0 fr. 85 ; La Guerche, (Cher).
82 fr. 90, 4 fr. 60 , Malain (Côte-d'Or), 43 fr. '35 ; Monta-
gnier (Dordoghe), 6 fr. 85 : Nontron (Dordogne), 2 fr. 9Q ;
Jougne (Doubs), 3 fr. S5 ; Montmorilioai (Ddubs)., 1 fr..25 ;
Morteau (Doubs), 32 fr. 70, 37 fr. 80; ôrnans (Doubs),
3 fr." 8§§ 4 fr. 80.: Beaucaire (Gard) , 10 fr. 15 ; ViÙeneuve-
Tés-Avignon (Gard), 10 fr. 65; Grenade (Hte-Garonne),
6 fr. 85; Bruges (Gironde), 1 fr. 05 ; Côutras (Gironde),
75 nv 50 ; Eyrans (Gironde), 0 fr. 85 ; Mèze . (Héra/ult),
3 fr. 45 ; Tinténiac (I.-et-V.), 1 fr. 85 ; Ste-Màurè-de-Tqu-
raine' (l.-et-L.). 7 fr. 20; Bourgoin (Isère), 3 fr. 45 ; Les-
péron (Landes), 1 fr. 45; Loir-et-Cher (Fédération),
0 fr. 85, 1 fr. 25 ; Charlieu - (Loire), 0 fr. 45 ; Pouilly-sous-
Charlieu (Loire) , 33 fr. 85 ; Prades (Hte-Loire), 60 fr. "50;
Jargeau (Loiret). 4 fr. 05 ; Cholet (M.-et-L.), û fr. 45,;,Sau-
mur (M.ret-L.), 7 fr. 55 ; Châloms-sur-Marne (Merne), 11 fr.;
Joinville (Hte-Marne), 5 fr. 25, 0 fr. 50 ; SLDizier (Hte-
Marne), 4 fr. 25; Aulnoye (Nord), .7'fr. 25, 19 fr. 65 ;
Denain (Nord), 3 fr. 45; Valenciennes (Nord), 4 fr. 85 :
Senlis (Oise). 2 fr. ; Pas-de-Calais (Fédération), 11 tr. :
Àrràs (P.-de-C.), 7 fr. 25 ; Boulogne-sur-Mer (P.-de-C.;,
7 fr. 25 ; Calais (P.-de-C.), 7 fr. 70 ; Courpière (P.-de-Dj,
6 fr. 85; Peschadoires - Pont-de-Dore (P.-de-D.), 1 fr. 05 ;
St-Jean-de-Luz (B.-P.), 5 fr. 65; Altkirch (Ht-Rhin), 12 fr. 85;
Neuvillersur-Saône (Rhône), 2 fr. 25, 1 fr. 05 ; St-Mauiiee-
les-Ch. (S.-et-L.), 3 fr. 45 ; Paris-XIVe, 95 fr. 90 ; Paris-XV<\
1» fr. 85 : Paris-XVIII6 (Grandes-Carrières); 12 fr. ; Cfétèil
(Seine), 50 fr. 50; Puteaux (SeineL-57—frr'SO ; Sèvres
(Seine), 15 fr.; Elbeu-f (Seiinejxd-Ar^m""fr. 65 ; Rouen (Seine-
Inf.), 0 fr. 85 Rouen (Seine-Inf.). 6 fr. 30;
Aiiiria^c^-ïsois (S.-et-O.). 4 fr. 25; Conflans-Fin-d'Oise-rtT^et-O.), 182 fr. 05 ; Montgeron (S.-et-O.), 4 fr. 65 ; Ram¬
bouillet (S.-et-O.), 0 fr. 45 ; Trappes (S.-et-O.), 1 fr. 05,
4 fr. 25 : ViUeneuve-St-Georges (S.-etrO.), 40 fr. 6-5 ; Somme
(Fédération), .0 fr. .85 : Amiens (Somme), 7 fr. 25; Dave-
nescuurt (Somme), 32 fr. 70 ; Doullens (Somme), 3 fr. 65 ;
Nayelles-sur-Mer (Somme), 0 fr. 85 ; Sergines (Yonne)
27 fr. 50, ; Dakar (Sénégal), 46 fr. 45.

Le Gérant : Henri Beauvoîs.
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